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EXPLICATIONS  PRÉLIMINAIRES 


Ce  livre  n'est  ni  une  étude  critique  ni  une  œuvre  de  doctrine 
sur  la  question  algérienne.  C'est  tout  simplement  une  tentative 
de  vulgarisation.  Avec  une  sorte  de  surprise,  j'ai  remarqué 
souvent  que  des  Algériens  instruits,  d'une  compétence  remar- 
quable dans  certaines  questions  spéciales,  • n'avaient  sur  l'en- 
semble que  des  notions  ou  confuses  ou  erronées.  C'est  que  la 
bibliographie  algérienne  comprend  une  masse  énorme  d'études, 
de  rapports,  de  documents  et  de  statistiques  disséminés  dans  un 
grand  nombre  de  volumes.  Se  référer  à toutes  ces  sources,  ce 
serait  entreprendre  un  travail  de  bénédictin  bien  fait  pour 
effrayer  les  plus  résolus.  D'autre  part,  le  temps  marche,  les 
événements  se  succèdent,  les  situations  se  transforment,  les 
chiffres  des  statistiques,  éléments  si  utiles  d’appréciation,  se 
modifient  et  l'on  cesse  vite  d’ètre  au  courant  du  grand  mouve- 
ment  qui  constitue  la  vitalité  d'un  pays. 

J'ai  pensé  qu'à  la  veille  de  la  grande  manifestation  où  notre 
colonie  aura,  je  l'espère,  une  bonne  et  belle  place,  il  convenait 
de  réunir,  en  un  faisceau,  les  renseignements  les  plus  utiles 
sur  toutes  les  formes  de  notre  activité.  J’ai  été  amené  de  la  façon 
la  plus  simple  à mettre  à exécution  cette  entreprise  pour  laquelle 
je  réclame  toute  l'indulgence  du  lecteur  : nommé  délégué 
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commercial  du  département  d’Alger  à l’Exposition  de  1900,  j’ai 
jugé  qu’il  était  indispensable,  pour  remplir  utilement  ma  tâche, 
de  me  documenter  sur  toutes  les  questions  algériennes.  Après 
avoir  réuni  et  collationné  des  notes  éparses  sur  les  sujets  les 
plus  variés,  j’ai  voulu  les  coordonner.  De  là  ce  livre  qui  me 
paraît  répondre  à une  nécessité  au  moment  où  l’attention  se 
porte  sur  l’Algérie. 

Ce  n’est,  je  le  répète,  qu’une  œuvre  de  vulgarisation  en 
laquelle  il  y a des  lacunes.  Je  me  borne  à donner  à l’Algérien 
désireux  de  s’instruire  vite,  aux  visiteurs  qui  s’intéressent  à 
l’Algérie,  des  notions  sommaires  que  je  me  suis  efforcé  de 
présenter  clairement. 

Si  je  parviens,  dans  ma  petite  sphère,  à dissiper  des  préven- 
tions, à éveiller  l’intérêt,  à amener  à nous  quelques  amis 
nouveaux,  mon  labeur,  quelquefois  pénible,  sera  compensé  par 
le  sentiment  du  devoir  accompli. 


Ch.  de  GALLAND. 


LES  PETITS  CAHIERS  ALGÉRIENS 


CHAPITRE  1er 

Une  Course  à travers  Alger 


Les  quais.  — Le  quartier  européen.  — La  Haute  ville 


ALGER 

Lorsque  le  paquebot  venant  de  Marseille  pénètre  dans  la  rade 
d’Alger,  vers  deux  ou  trois  heures  de  l'après-midi,  la  ville 
apparaît  toute  blanche,  légèrement  voilée  sous  la  gaze  de  buées 
flottantes,  dans  l'indécision  de  lignes  molles.  Sur  la  mer  qui  se 
frise  avec  des  reflets  de  métal  en  fusion,  le  bateau  clisse  en 
laissant  derrière  lui  un  sillage  blanc  d’écume. 

Plus  on  approche,  plus  on  sent  la  tiédeur  un  peu  dissolvante 
de  l’atmosphère  déjà  chargée  des  acres  relents  de  goudron  et 
d'algues  et  toute  imprégnée  de  senteurs  marines. 

On  sent,  de  prime  saut,  combien  est  exagérée  la  légende  qui 
a cours  et  qui  tend  à représenter  le  paysage  algérien,  j’entends 
le  panorama  d’Alger,  avec  les  tons  heurtés  d’un  ciel  bleu  qui 
contraste  avec  la  blancheur  éclatante  des  maisons.  Au  contraire, 
ce  qui  se  dégage  de  ce  spectacle  unique,  c'est  un  sentiment 
d harmonie  né  de  sensations  très  douces. 


Que  les  montagnes  soient  roses,  bleues,  ou  d’un  gris  opalin 
ouaté  de  gaze,  suivant  les  heures  de  la  journée,  les  couleurs  se 
combinent  toujours  en  une  synthèse  où  il  n’y  a jamais  de  note 
discordante.  Le  ciel  est  presque  toujours  teinté  de  bleu  pâle. 
Quant  à la  mer,  qui  en  dira  jamais  la  poésie  intense?  Parla 
variété  de  ses  coloris  et  le  changement  de  ses  aspects,  elle 
déconcerte  le  peintre.  Tantôt  d'un  blanc  argenté  sous  le  soleil 
de  midi  ; d’un  bleu  profond  mélangé  de  vert,  lorsque  les  lames 
s’érigent  et  se  suivent  précipitées  avec  la  menace  de  la  tempête 
prochaine  ; de  tons  glauques  et  sinistres  sous  l’orage  qui 
gronde  ; nacrée  ou  moirée  de  rose  sous  les  feux  du  soleil  levant, 
notre  Méditerranée  apparaît  éternellement  changeante,  éter- 
nellement belle. 

Lorsqu’elle  est  calme,  elle  s’épand  doucement  en  lames 
ourlées  de  franges  d’écume  sur  le  sable  fin  de  la  plage  de 
Mustapha  ou  caresse  les  falaises  et  les  roches  de  Saint-Eugène  et 
de  la  Pointe-Pescade.  Au  nord  de  la  ville,  on  aperçoit,  de  la 
mer,  les  monts  fauves  et  les  lignes  du  Bouzaréah  au  pied  duquel 
se  pressent,  en  agglomérations  denses,  les  constructions  neuves 
du  quartier  Bab-el-Oued  et  un  peu  plus  loin,  les  villas  de 
Saint-Eugène.  A droite,  sur  les  collines  boisées  de  Mustapha- 
Supérieur,  du  boulevard  Bru  et  du  Hamma,  de  blanches  habi- 
tations émergent  de  la  verdure. 


* 

Au  milieu  de  ces  deux  prolongements  naturels,  Alger,  trop 
longtemps  resserrée  dans  les  limites  étroites  de  son  enceinte 
fortifiée,  se  développe  dans  les  deux  sens  par  les  issues  qui  lui 


ont  été  ouvertes.  On  peut  même  prévoir  que,  clans  un  avenir 
prochain,  la  ville  méditerranéenne  s’étendra  le  long  de  l'hémicy- 
cle et  sur  le  flanc  des  collines. 

Telle  qu'elle  existe  actuellement,  notre  ville  se  divise  en  trois 
parties  bien  séparées  qui  ont  leur  physionomie  propre  et  un 
caractère  distinct.  On  y retrouve  les  trois  chapitres  de  l'histoire 
locale  ; ce  sont  les  trois  scènes  superposées  où  la  vie  se  manifeste 
de  façon  différente. 


En  bas,  sur  les  quais,  c'est  le  mouvement,  l'agitation  et  le 
bruit  de  la  vie  maritime  et  commerciale.  Les  grands  paquebots 
français  et  étrangers,  les  barques  de  pêcheurs,  les  bateaux  de 
plaisance  entrent  et  sortent  du  port.  Des  passagers  débarquent 
encore  ahuris  par  la  traversée  ou  troublés  par  les  cris  des  por- 
tefaix arabes  et  les  appels  des  garçons  d'hôtels  : Algériens  rega- 
gnant leurs  pénates,  hiverneurs  embarrassés  de  colis  et  en 
quête  d'un  bon  gîte,  Anglais  et  Anglaises  chez  qui  l’allure  déga- 
gée et  l'assurance  indiquent  une  longue  habitude  des  voyages  ; 
tous,  après  les  formalités  rapides  d'une  douane  peu  tracassière, 
prennent  place  dans  les  véhicules,  fiacres  ou  omnibus  qui 
stationnent  sur  les  quais. 

Dans  la  foule,  se  détachant  en  note  claire,  élégants  dans  leur 
dolman  bleu  et  leur  large  flottard  de  toile  blanche,  des  officiers 
rejoignent  leur  corps. 

Non  loin,  des  Espagnols  ou  des  Mahonnais,  arrivés  sur  de 
larges  et  solides  balancelles  ou  sur  le  petit  vapeur  des  Sitgès, 
transbordent  dans  des  barques  les  mobiliers  primitifs  et  dispa- 
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rates,  matelas  roulés,  nattes,  cages  à poules,  alcarazas,  chaises 
boiteuses,  couffins  à moitié  pleins  de  reliefs  de  victuailles. 

Les  cris,  les  interpellations  joyeuses,  les  appels  gutturaux 
des  portefaix  sont  couverts  subitement  par  les  sifflements  aigus 
des  locomotives  ou  les  hurlements  rauques  des  sirènes. 

Les  quais  sont  encombrés  par  les  bureaux  et  les  magasins 
des  compagnies  maritimes,  par  les  entrepôts,  les  amoncelle- 
ments de  tuiles,  de  briques,  de  charbon,  de  minerai  de  zinc,  de 
bois  de  construction  et  par  les  tonneaux  symétriquement  alignés 
en  longues  files  et  qui  renferment  déjà  le  vin  des  dernières 
vendanges.  A travers  ces  obstacles  circulent  les  lourdes  galères 
attelées  de  quatre,  cinq  et  six  chevaux  et  conduites  par  des 
charretiers  espagnols.  Les . portefaix  arabes,  la  tête  couverte 
d’un  sac,  les  bras  nerveux  et  les  jambes  nues,  vont,  viennent 
pour  accomplir  leur  besogne.  Les  uns,  blancs  comme  des 
pierrots,  avec  des  yeux  luisants  et  une  face  poudrée,  déchargent 
des  sacs  de  plâtre  ; les  autres,  noirs  comme  des  diables,  trans- 
portent dans  les  steamboats  des  paniers  de  charbon.  D’un  pas 
rythmé,  ils  franchissent  la  passerelle  qui  relie  le  quai  au  bateau 
et  fléchit  sous  leur  poids,  et,  d’un  coup  d’épaule,  jettent  les 
morceaux  de  charbon  par  l'écoutille  de  la  soute. 

Le  long  des  quais  et  des  rampes,  par  lesquelles  on  a accès  sur 
le  boulevard,  les  voûtes  se  succèdent.  Entrepôts,  bureaux  de 
courtiers,  magasins,  abris  pour  les  tonneaux  en  location,  tout 
ce  qui  vit  de  la  mer,  tout  ce  qui  participe  au  mouvement  du 
port  s’installe  et  se  loge  sous  les  voûtes  du  boulevard. 

A l’extrémité  de  la  jetée  nord,  l’Amirauté,  construction  de 
style  mauresque,  domine  la  darse  où  dorment  sur  une  eau  tran- 
quille les  barques  des  pêcheurs  génois  et  napolitains,  les  yoles 
légères  et  les  yachts  de  plaisance,  à peine  balancés  par  un 


clapotis  très  doux  : embarcations  de  formes  variées  et  de  tons 
chauds  dont  les  couleurs  se  reflètent  sur  les  replis  mous  et  gras 
de  l'eau  tranquille.  Ce  coin  si  pittoresque  avait  bien  souvent 
attiré  et  séduit  notre  grand  peintre  Albert  Besnard  qui  en  a 
rendu  le  coloris  merveilleux  dans  un  pur  chef-d'œuvre. 

Sur  les  quais,  en  contact  direct  et  constant  avec  tous  les  pays 
du  monde,  c'est  la  vie  cosmopolite  et  envahissante,  le  mélange 
des  idiomes  et  des  langues  : les  marins  français  y coudoient 
les  équipages  anglais,  hollandais,  américains  et  russes.  On 
y entend  une  habanera  à côté  de  la  canzona  rapportée  de 
Torre  del  Grecco  ou  d'ischia.  Le  français  s'y  confond  avec 
l'arabe,  l'italien,  le  maltais  et  l'espagnol.  C'est  par  là  que 
l'invasion  se  fait  et  que.,  peu  à peu,  les  gens  venus  de  l'Europe 
ou  partis  de  tous  les  points  du  grand  lac  méditerranéen 
monteront  à l'assaut  de  la  cité  barbaresque. 

Si  l'on  se  dirige  sur  les  boulevards  et  la  place  du  Gouverne- 
ment, en  passant  par  la  pêcherie,  il  convient  de  s’arrêter 
devant  les  étals  des  marchands  de  poissons.  Quelle  joie  pour 
l'œil  sinon  pour  l'odorat  : on  vide  sur  les  tables  des  sardines 
qui  s'épandent  hors  des  paniers  comme  une  coulée  de  vif 
argent.  A côté,  des  langoustes  remuent  leurs  antennes  et  rou- 
lent leurs  yeux  proéminents;  les  rougets  de  roche  et  les 
pajots  roses  ont  des  reflets  de  gemmes;  les  poulpes  allongent 
leurs  tentacules  visqueux  ; des  thons  énormes  sont  déjà  débités 
par  tranches  larges  et  sanguinolentes  ; les  poissons  de  bouil- 
labaisse l'emportent  par  la  richesse  des  couleurs.  On  se  demande 
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en  vérité,  quel  peintre  eût  osé  concevoir  cette  variété  clans  le 
dessin  et  cet  éclat  dans  le  coloris  : poissons  striés  d’or  et  de 
saphir,  marqués  d’une  tache  sanglante,  hérissés  de  piquants, 
allongés  et  élégants,  trapus,  à la  tête  fine  ou  au  museau  c-amard, 
tous  sont  destinés,  hélas  ! suivant  le  protocole  culinaire  de 
Marseille,  à faire  de  la  bouillabaisse  le  poème  unique  en  son  genre. 


* 


Nous  voici  sur  la  place  du  Gouvernement  où  le  décor  change 
et  la  scène  se  transforme.  Il  y a là  un  mélange  un  peu  décon- 
certant pour  le  nouveau  débarqué  : c’est  la  vie  de  province  avec 
ses  désœuvrés  qui  déambulent  et  potinent  ; c’est  la  réunion  de 
gens  de  toutes  conditions  ; c’est  la  bourgeoisie  coudoyant  le 
haillon  ; l'élégance  très  moderne  à côté  du  burnous  sale. 
Marchands  de  journaux  hurlant  à plein  gosier  les  noms  de  leurs 
feuilles,  Arabes  se  chauffant  au  soleil,  ouvriers  de  toutes  caté- 
gories et  de  toutes  nations  en  quête  de  travail,  employés  de 
commerce  et  d’administration,  promeneurs,  jeunes  filles  de  la 
Cantère  au  type  espagnol,  femmes  élégantes,  telle  est  la  cohue 
si  disparate  que  l’on  peut  apercevoir  tous  les  jours  sur  la  place  du 
Gouvernement,  où  s’érige,  très  raide,  la  statue  du  duc  d’Orléans. 

Bien  que  l’activité  et  le  mouvement  se  soient  portés  vers 
Mustapha,  cette  place  restera  longtemps  encore  le  centre  et 
le  foyer  de  la  cité. 


* 


La  ville  européenne  dans  Alger,  est  comprise  et  nettement 


— 9 — 


circonscrite  entre  les  boulevards  d’une  part  et  la  rue  de  la  Lyre, 
prolongée  par  la  rue  Bruce,  de  l'autre. 

Dans  cette  zone  se  trouvent  compris  le  quartier  de  la 
Préfecture,  la  rue  Bab-el-Oued,  la  rue  de  la  Marine  et  la  rue 
Bab-Azoun. 

La  rue  Bab-el-Oued,  à l’extrémité  de  laquelle  se  trouve  le 
grand  lycée,  de  même  que  la  rue  Bab-Azoun,  est  bordée  par 
des  arcades,  des  magasins  et  des  buvettes.  C'est  déjà  une 
population  de  faubourg  que  l'on  y rencontre  : ouvrières  allant 
à l'atelier  ou  à la  fabrique,  ouvriers  se  rendant  au  travail. 
Les  buvettes  et  bodegas  y sont  fréquentées.  Cette  rue  relativement 
étroite  est  sans  cesse  encombrée  par  les  tramways  électriques, 
les  camions,  les  fiacres,,  les  voitures  des  particuliers.  C'est  un 
va-et-vient  ininterrompu  avec  des  claquements  de  fouet,  des 
jurons  et  toute  l'animation  d’un  quartier  populaire  que  le 
sans-gêne  des  habitants  et  le  mélange  des  types  et  des  idiomes 
rendent  très  pittoresque  pour  l'observateur  affranchi  de  préjugés 
et  de  préventions. 

Le  quartier  de  la  Préfecture,  ou  quartier  Nord,  ainsi  appelé 
parce  que  la  Préfecture  en  occupe  le  centre,  participe  à la  fois 
du  faubourg  européen  et  de  la  ville  arabe  : vieux  et  sale,  il  est 
coupé  par  des  ruelles  étroites  et  tortueuses  où  l’air  et  le  soleil 
ne  pénètrent  que  difficilement.  On  y a accès  par  la  rue  Philippe 
et  la  rue  de  la  Révolution,  d’un  côté  ; de  l’autre,  par  la  rue  de 
la  Charte  et  la  rue  des  Consuls.  Du  côté  de  la  rue  de  la  Marine, 
de  hautes  maisons  de  triste  aspect  sont  occupées  par  des 
ménages  génois  et  napolitains.  Sur  le  pas  des  portes  et  dans 
les  ruelles,  c’est  le  grouillement  des  enfants  à moitié  nus,  les 
commérages  des  grosses  femmes  napolitaines,  le  parler  gras 
et  traînant  tel  qu’on  l'entend  à Naples  sur  le  basso  porto  ou  sur 
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la  rimera  de  la  Chiaia.  Familles  de  pêcheurs  qui  attendent  le 
retour  du  père  et  des  frères. 

Si  Ton  sort  de  ce  quartier  par  la  rue  d’Orléans,  on  pénètre 
dans  la  rue  de  la  Marine,  fréquentée  surtout  par  les  gens  du 
port  et  les  pêcheurs.  A droite,  une  série  de  petits  magasins  ; 
à gauche,  la  plus  belle  mosquée  d’Alger  dont  nous  nous 
occuperons  tout  à l’heure.  De  la  rue  de  la  Marine  nous  avons 
accès  sur  le  boulevard  de  France  qui  est  le  point  de  départ 
de  la  promenade  sur  front  de  mer. 

' * 
t-  * 


C’est  d’abord  le  boulevard  de  France  ou  subsistent  encore 
quelques  belles  maisons  de  style  mauresque.  Ces  demeures, 
habitées  par  les  généraux  d’artillerie  et  du  génie,  sont  admira- 
blement situées.  Elles  dominent  les  roches  sur  lesquelles  les 
vagues  déferlent,  et  ont  vue  sur  la  haute  mer.  C’est  en  vain  que 
l’on  a essayé  de  planter  des  palmiers  sur  cette  portion  de  la 
grande  promenade.  La  privation  d’eau  et  les  embruns  venus 
du  large  n’ont  pas  tardé  à transformer  ces  pauvres  arbres  en 
vulg  aires  plumeaux. 

De  là  nous  arrivons  sur  le  boulevard  de  la  République,  précé- 
demment baptisé  « boulevard  de  l’Impératrice  ».  Cette  promenade 
commence  à la  place  du  Gouvernement  et  se  prolonge  jusqu’à 
l’esplanade  Margueritte.  Elle  s’étend  sur  d’énormes  voûtes  qui 
ont  été  édifiées  par  la  compagnie  anglaise  Morton-Petto,  il  y a 
trente-cinq  ans.  Au  temps  des  Arabes,  on  dévalait  vers  la  mer 
par  des  sentiers  étroits  à travers  des  roches  en  surplomb.  En 
voyanLces  magnifiques  constructions  qui  servent  d’entrepôts, 
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de  bureaux  et  de  magasins,  ces  rampes  doucement  déclives  qui 
aboutissent  aux  quais,  on  ne  peut  se  représenter  l’état  primitif 
et  sauvage  de  ces  lieux. 

De  l’esplanade  supérieure,  la  vue  s’étend  sur  la  mer,  sur  les 
coteaux  de  Mustapha  et  les  agglomérations  d’Hussein-Dey  et  de 
Maison-Carrée,  jusqu’au  Fort-de-TEau  et  au  cap  Matifou. 
Au-dessus  de  la  courbe  gracieuse  de  la  baie  se  dresse  un 
premier  plan  de  montagnes  dominées  par  le  piton  du  Bou- 
Zegza,  derrière  lequel  on  aperçoit  la  ligne  majestueuse  du 
Djurjura  avec  une  succession  de  sommets  appelés  l'Haïser,  le 
Lella-Khedidja,  l’Akouker. 

Sur  ces  montagnes  et  sur  la  mer,  suivant  les  heures  du  jour, 
mais  surtout  au  lever  et  au  coucher  du  soleil,  les  tons  changent, 
se  fondent,  s'harmonisent  avec  une  variété  infinie. 

J’ai  vu  le  golfe  de  Xaples  : c’est  un  autre  spectacle  qui  n’est 
pas  inférieur,  mais  qui  ne  saurait  atténuer  l’impression  que  l'on 
éprouve  ici. 

J'avoue,  en  toute  franchise,  que  les  maisons  du  boulevard 
ne  m'inspirent  aucune  admiration.  Massives,  sans  style, 
véritables  cubes  de  maçonnerie  divisés  en  compartiments,  elles 
étalent  en  face  d’un  des  plus  beaux  panoramas  qui  soient  au 
monde  la  morne  façade  moderne. 

* * 


Les  deux  principales  mosquées,  la  djemaâ  El-Kebir  et  la  djemaà 
El-Djedid,  sont  peu  éloignées  l'une  de  l’autre.  La  première 
couvre  une  superficie  de  2,000  mètres  carrés  entre  la  rue  de 
la  Marine  et  le  boulevard;  la  seconde  est  située  à l’angle  de  la 
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place  Mahon  et  de  l’escalier  delà  pêcherie.  La  djemaâ  el  Kebir 
appartient  au  rite  maleki  et  la  djemaâ  el  Djedid  au  rite  hanafl. 
Les  rites  musulmans,  au  nombre  de  quatre  (maleki,  hanafl, 
hambali  et  chafii),  diffèrent  surtout  par  les  formules  religieuses 
et  L attitude  extérieure.  Ainsi,  le  croyant  qui  suit  le  premier  de 
ces  rites  fait  sa  prière  les  mains  pendantes,  dans  la  posture 
de  l’attente  et  du  respect,  avec  le  corps  inerte  et  offert  à la 
volonté  du  Tout-Puissant  ; le  musulman  soumis  au  rite  hanafl 
prie  après  avoir  superposé  ses  poignets  et  placé  ses  mains  en 
croix,  pareil  à Fesclave  aux  mains  liées. 

Levant  la  grande  mosquée  de  la  rue  de  la  Marine  s’étend  une 
galerie  dont  le  plafond  est  soutenu  par  des  colonnes  en  marbre 
à chapiteau  composite.  A l'intérieur,  les  arceaux  dentelés  et 
quelques  boiseries  où  l’on  retrouve,  sous  une  forme  naïve, 
le  cyprès,  l’arbre  sacré  des  Arabes,  donnent  une  certaine 
originalité  au  sanctuaire. 

Dans  la  mahakma,  tribunal  du  cadi  attenant  à la  mosquée,  un 
magistrat  à barbe  blanche,  avec  des  lunettes  chevauchant  sur  un 
nez  imposant,  remplit  tour  à tour  les  fonctions  de  juge  de  paix, 
de  notaire  et  de  maire.  U consacre  des  mariages,  prononce  des 
divorces  et  rend  des  sentences  dans  les  litiges  entre  époux. 

Aux  abords  des  mosquées,  dans  la  cour,  ou  dans  la  mahakma, 
autour  de  la  fontaine  aux  ablutions  et  dans  l’intérieur  de  la 
djemaâ,  se  presse  la  foule  des  croyants:  des  Maures  élégants, 
coiffés  du  fez  turc,  remarquables  par  la  veste  de  drap  soutaché  et 
brodé;  des  chefs  arabes  avec  le  long  burnous;  des  portefaix 
vêtus  d’une  blouse  en  toile  blanche  ; et  les  fellahs,  très  pauvres, 
couverts  de  baillons  et  en  proie  à la  vermine.  Tous  égaux,  sinon 
devant  le  cadi,  du  moins  devant  Dieu,  viennent  accomplir,  très 
dignes  et  très  simples,  leurs  devoirs  religieux. 
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Pour  que  leur  corps  soit  net,  ils  font  les  petites  et  les 
grandes  ablutions,  et  successivement,  suivant  les  prescriptions 
du  Prophète,  se  lavent  les  parties  intimes,  la  bouche,  le  nez, 
le  visage,  la  tête,  les  mains  jusqu’aux  coudes  en  ayant  bien  soin 
de  faire  glisser  l’eau  à travers  les  doigts,  et  enfin  les  oreilles  el 


les  pieds. 

Puis,  complètement  dévêtus,  ils  procèdent  aux  grandes 
ablutions  en  aspergeant  d’abord  le  côté  droit  ensuite  le  côté 
gauche  du  corps.  Ces  formalités  remplies  suivant  le  rite,  ils 
remettent  leurs  vêtements  sur  leur  corps  purifié.  Après  quoi, 
déchaussés,  ils  entrent  dans  le  sanctuaire,  se  succédant  du 
matin  au  soir  pour  dire  les  six  prières  consacrées  : la  prière 
de  l'aube  (fedir),  la  prière  du  matin  (sobh),  la  prière  de  midi 
(dohr),  la  prière  de  quatre  heures  (âsr),  la  prière  du  couchant 
(rnar’eh)  et  la  prière  qui  suit  le  souper  (îcha). 

Debout  devant  le  mirhab,  ils  prient,  insensibles  à tout  ce 
qui  les  entoure,  absorbés  en  eux-mêmes  ; puis,  fléchissant  sur 
leurs  genoux,  ils  touchent  le  sol  du  front  pour  se  redresser 
encore  dans  l’attitude  rituelle. 

Le  vendredi,  le  muphti,  assisté  de  l’iman  et  de  ses  azzabine, 
lecteurs  du  Coran,  monte  sur  le  membar  pour  prononcer  le 
sermon  (kliatba).  Il  tient  à la  main  un  bâton,  symbole  pacifique 
du  sabre  du  Prophète.  Mais  c’est  surtout  à l’époque  des  trois 
grandes  fêtes  que  les  mosquées  ont  tout  leur  éclat  et  leur 
véritable  animation,  lorsque  les  Arabes  célèbrent  l’Aïd  S'rir, 
à la  fin  du  jeûne  du  Rhamadan,  PAïd  el  Kebir,  ou  la  grande 
fête  du  mouton,  en  commémoration  du  sacrifice  d’ Abraham,  et 
le  Mouloud  qui  rappelle  la  naissance  du  Prophète. 


* 

* * 
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Les  arcades  de  la  rue  Bab-Azoun,  surtout  en  suivant  le  côté 
gauche,  à partir  de  la  place  du  Gouvernement,  sont,  depuis 
longtemps,  fréquentées  par  les  oisifs  et  les  promeneurs.  C’est 
le  lieu  de  rendez-vous  des  élégantes  algériennes  sollicitées  par 
les  étalages  des  grands  magasins  ou  par  l’attrait  de  rencontres 
agréables.  Entre  cinq  et  sept  heures  du  soir,  la  foule  devient 
si  dense  sous  ces  portiques  qu’il  est  malaisé  d'y  circuler 
librement. 

Officiers,  étudiants,  employés  des  administrations,  colons 
devenus  accidentellement  citadins,  vont,  viennent,  causent, 
discutent  ou  potinent,  et,  chemin  faisant,  dévisagent  de  jolies 
femmes  bien  vêtues.  Parmi  les  femmes,  les  types  les  plus 
divers  s’offrent  aux  regards  : des  blondes  d’origine  anglaise  ou 
saxonne,  des  brunes  aux  yeux  de  velours,  des  types  espagnols 
ou  italiens,  des  physionomies  dont  les  lignes  pures  et  répiderme 
doré  rappellent  les  belles  filles  de  la  Provence;  et,  dans  cette 
cohue  féminine,  mettant  la  note  blanche  de  leur  haïck  immaculé, 
des  Mauresques  d’un  modernisme  un  peu  suspect.  Ce  n’est  pas 
un  coin  de  la  province,  une  succursale  de  la  place  d’une  petite 
ville.  C’est  plutôt  une  sorte  de  diorama  où  les  visages  se 
renouvellent,  où  les  types  varient  sans  cesse  sous  une  uniformité 
apparente.  C’est  une  sorte  de  Cosmopolis  que  l’on  ne  rencontre 
que  dans  la  ville  maritime  et  la  cité  neuve. 

Le  côté  droit  de  la  rue  Bab-Azoun  est  à la  fois  plus  modeste 
et  moins  fréquenté. 

Le  square  Bresson  et  la  place  du  Théâtre,  vaste  carrefour 
traversé  par  les  tramways  électriques  et  les  véhicules  de  toutes 
sortes,  ne  sont  pas  moins  animés.  Dans  le  square,  sous  l’œil 
paterne  d’un  gardien,  les  mamans  se  réunissent,  les  bambins 
s’ébattent,  les  nounous  jabotent,  les  retraités  se  reposent. 
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C'est  une  manière  de  petite  oasis  où  croissent  en  belle  frondaison 
des  arbres  exotiques,  des  ficus,  des  palmiers  et  des  bambous. 

Pendant  le  jour,  les  moineaux  y font  entendre  un  concert 
assourdissant.  Pendant  l'été,  le  soir  venu,  l'orchestre  municipal, 
succédant  aux  artistes  de  la  gent  emplumée,  y exécute,  trois 


fois  par  semaine,  les  morceaux  de  l'ancien  et  du  nouveau 
répertoire.  A partir  du  15  octobre,  le  théâtre  ouvre  ses  portes. 

Le  public  algérien,  comme  tous  les  méridionaux,  aime  la 
musique,  le  faste  des  représentations.  Bien  qu'il  n'ait  pas  eu 
jusqu'ici  une  forme  d'esthétique  très  élevée,  son  goût  s'épure 
de  plus  en  plus,  grâce  à des  voyages  annuels,  et  ses  exigences, 


en  matière  artistique,  deviennent  grandes.  Une  première  repré- 
sentation est  un  événement  : on  en  parle  dans  les  journaux,  on 
en  jase  dans  les  salons  et  les  cercles. 

Le  théâtre,  entre  temps,  devient  une  grande  salle  de  fêtes 
où  les  sociétés  et  le  comité  d'hivernage  donnent  des  bals  et 
organisent  des  veglioni. 


* 

& % 


Deux  grandes  artères,  la  rue  de  Constantine  et  la  rue  d'Islv, 
relient  la  commune  d'Alger  à celle  de  Mustapha.  Dans  les  deux 
rues,  des  tramways,  mus  par  l’électricité,  passent  rapides  et 
contribuent  à entretenir  des  relations  ininterrompues  entre  la 
ville  et  les  grands  quartiers  suburbains  de  l'Agha,  de  Mustapha- 
Inférieur,  de  Mustapha-Supérieur  et  de  la  Colonne-Yoirol. 

C'est  une  vie  et  une  animation  pleines  de  gaieté.  Nous  som- 
mes loin  de  l'époque  où  il  nous  fallait  franchir  ces  distances 
dans  des  « corricolos  » ou  « des  omnibus  » incommodes  et  mal- 
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propres  en  dépit  des  appellations  pompeuses  ou  grotesques 
inscrites  sur  les  panneaux  des  véhicules  : le  Berceau  d’amour, 
la  Gazelle,  le  Lion  du  désert,  la  Belle  Andalouse.  J’en  passe 
et  des  meilleures. 

Les  tramways  à traction  animale  servirent  de  transition  entre 
ces  véhicules  surannés  et  les  tramways  électriques  qui  sillon- 
nent aujourd’hui  la  ville  et  la  banlieue. 

La  rue  d’isly  a un  aspect  bien  moderne  avec  ses  hautes  mai- 
sons, son  music-hall,  luxueusement  aménagé  par  un  impré- 
sario habile,  ses  magasins  bien  pourvus  et  ses  arbres  bien 
alignés.  C’est  dans  cette  rue,  au  milieu  d'une  petite  place,  que 
l’on  a élevé,  en  face  de  l’hôtel  du  XIXe  corps  d'armée,  la  statue 
du  maréchal  Bugeaud,  le  héros  de  la  conquête  de  l’Algérie,  la 
noble  et  populaire  figure  que  nous  saluerons  en  passant. 

* 

& ^ 

Nous  avons  visité  rapidement  les  deux  premières  zones  de 
notre  cité,  les  quais  et  le  quartier  européen.  Il  nous  reste  à 
parcourir  la  haute  ville  qui  est,  en  partie,  séparée  de  la  ville 
basse  par  la  rue  de  la  Lyre  et  la  rue  Randon,  principalement 
habitées  par  les  juifs.  Presque  tous  les  magasins  de  ces  deux 
rues  sont  occupés  par  des  boutiquiers  de  race  sémite  : marchands 
de  tabac,  d’épices,  de  chaussures  et  d’articles  indigènes,  d’étof- 
fes, bouchers  cachirs,  horlogers,  bijoutiers,  orfèvres,  fondeurs 
de  métaux  précieux.  Toutes  les  petites  industries  locales  y sont 
représentées.  Au-dessus  de  ces  deux  artères  s’élève  la  ville 
arabe,  dont  le  mystère  attire  les  étrangers. 

Le  modernisme  impitoyable  et  barbare  a pénétré  dans  ce 


quartier,  improprement  appelé  la  Kasbah,  encore  si  pittoresque 
avec  ses  maisons  closes,  ses  retraites  mystérieuses,  le  dédale  de 
ses  ruelles,  les  tons  alternativement  jaunes,  bleus  et  blancs  des 
murailles  ; avec  ses  minuscules  boutiques,  ses  cafés  maures  et 
ses  sanctuaires  où  semble  se  réfugier  la  piété  des  croyants.  Les 
démolisseurs,  au  nom  de  la  civilisation  triomphante  et  bienfai- 
trice, sont  venus  armés  de  pelles  et  de  pioches  et  ont  ouvert  de 
larges  artères  dans  la  cité  orientale.  Le  bruit  des  pierres  écrou- 
lées a troublé  la  paix  et  profané  le  calme  de  ces  lieux  ; la  pous- 
sière des  démolitions  a souillé  la  limpidité  de  F atmosphère;  et, 
sur  les  ruines  des  maisons  mauresques,  des  architectes  ont  élevé 
Fimmeuble  de  rapport,  la  construction  à la  fois  prétentieuse  et 
laide  où,  pareilles  à des  abeilles  dans  les  alvéoles  d’une  ruche, 
s’entassent  et  se  superposent  des  familles*  de  locataires.  Et 
encore  la  ruche  a son  utilité,  sa  raison  d’être  et  sa  poésie  ; la 
maison  européenne,  qui  est  une  profanation,  est  sans  excuses. 
Que  n’a-t-on  écouté  le  plaidoyer  éloquent  et  ému  de  Feydeau, 
le  père  de  Georges,  le  vaudevilliste?  Celui-là,  au  moins,  avait 
une  juste  compréhension  des  choses.  Il  connaissait  et  aimait 
Alger.  Cédant  à un  sentiment  d’art,  j'allais  dire  d'humanité,  il 
adjurait  les  Algériens  de  ne  pas  toucher  à la  cité  orientale  et 
d’étendre  la  ville  française  vers  l’Agha  et  Mustapha,  champ 
assez  vaste  ouvert  à la  fois  à l’activité  des  Européens,  à la  manie 
du  moellon  et  à la  virtuosité  des  architectes.  L’expérience  nous 
démontre  aujourd’hui  qu’il  prêcha  dans  le  désert. 

Au  surplus,  ce  respect  et  ce  culte  du  passé,  ce  désir  de  garder, 
à côté  du  modernisme  et  de  la  banalité  des  constructions  nou- 
velles, l'originalité  des  vieux  monuments  et  des  cités  antiques, 
nous  les  retrouvons  en  d’autres  pays.  Pour  11e  citer  que  quelques 
exemples,  tenez  pour  certain  qu’à  Tunis  on  n’éventrera  pas  la 
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cité  arabe  où  on  conservera  intacts  les  souks  qui  attireront 
toujours  les  étrangers  ; qu’à  Constantinople  le  vieux  Stamboul 
demeurera  inviolé  en  face  des  quartiers  de  Galata  et  de  Péra. 
Bien  mieux,  à Nuremberg,  la  vieille  cité  du  moyen  âge,  une 
édilité,  curieuse  d’art  et  éprise  des  souvenirs  du  passé,  a imposé 
aux  habitants  l’obligation  d’édifier  les  maisons  nouvelles  d’après 
les  plans  des  constructions  du  XIVe  et  du  XVe  siècle.  La  gare 
elle-même  rappelle  le  château-fort  des  preux  chevaliers. 


On  continuera  à construire  comme  à Marseille  ou  à Quimper- 
Corentin.  Et  si  on  veut  de  la  couleur  locale,  on  ira  la  chercher, 
en  1900,  dans  l’annexe  de  l’Exposition  Algérienne,  dans  la 
partie  réservée  aux  attractions. 

Dans  ce  quartier  arabe,  une  partie,  cependant,  comme  un 
îlot  à l’afjri  des  assauts  de  la  barbarie,  demeure  avec  son  carac- 
tère et  son  intégrité.  Je  l’ai  souvent  visitée  avec  le  culte  pieux 
de  l’artiste  amoureux  du  passé.  Je  me  propose  de  vous  y guider. 
On  y aura  un  juste  sentiment  de  la  vie  arabe. 

— Quand,  de  la  rue  de  la  Lyre,  on  pénètre  dans  la  rue  Porte- 
Neuve,  on  se  trouve  d’abord  dans  une  sorte  de  carrefour  étroit 
où  des  Arabes  accroupis  vendent  des  chapelets  d’oignons  et  des 
œufs.  Continuons  notre  ascension  et  nous  voici  dans  la  rue 
Randon  que  nous  traversons  rapidement  pour  entrer  dans  le 
second  tronçon  de  la  rue  Porte-Neuve.  C’est  une  autre  vie,  une 
civilisation  différente. 

Le  long  de  cette  rue,  d’une  forte  déclivité,  les  gens  montent 
ou  descendent,  sans  bruit,  sur  le  pavé  gluant.  Sobres  de  gestes, 
les  hommes  s’abordent  et  parlent  sans  éclat.  Les  femmes  voi- 
lées passent  avec  une  démarche  un  peu  lourde  ; quelques-unes 
traînent  des  mioches  à moitié  nus  et  vont  se  perdre,  comme  de 
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blancs  fantômes,  au  fond  d'une  impasse  obscure  ou  dans  le 
dédale  des  ruelles.  Des  zouaves  les  croisent,  gouailleurs  et 
rapides  dans  leur  dégringolade  vers  la  basse  ville.  Une  juive 
vieille,  très  vieille,  le  dos  voûté  et  la  tête  comprimée  dans  un 
serre-tête  de  soie  noire,  gravit  le  calvaire  en  geignant.  Elle 
passe,  l’œil  inquiet  et  fureteur,  et  montre  le  profil  aigu  et  osseux 
de  sa  race. 

Dans  de  petites  épiceries,  des  boutiquiers  silencieux  attendent 
les  chalands.  Ils  sont  assis  très  résignés  entre  les  produits  de 
l'industrie  européenne,  bougies  Fournier  enrobées  de  bleu, 
boîtes  à pétrole,  savon  de  Marseille  et  les  confiseries  locales 
teintées  de  safran  ou  de  vermillon.  Des  cordonniers  juifs  ou 
arabes  proposent  des  babouches  brodées  à la  coquetterie  et  à la 
convoitise  des  dames  mauresques  ; des  tourneurs,  munis  d'ins- 
truments rudimentaires,  et  s'aidant  à la  fois  de  leurs  mains  et 
du  gros  orteil  du  pied  droit,  fabriquent  des  bagues  et  des  bra- 
celets en  corne  noircie. 

Nous  voici  à l'entrée  de  la  rue  des  Abdérames,  où  les  maisons, 
avec  leur  étage  en  saillie  et  leurs  murailles  barbouillées  de 
jaune,  ont  un  aspect  de  curieuse  originalité. 

Gravissons  encore  quelques  marches  et  nous  entrons  dans 
la  rue  d'Anfre ville. 

C'est  toujours  le  même  calme,  la  même  quiétude.  Les  gens 
continuent  à passer  sans  bruit  devant  les  échoppes  où  à bas  prix 
se  débitent'  de  menus  objets.  Un  marchand  de  bric-à-brac  a 
étalé  dans  la  rue  de  la  vieille  ferraille,  des  serrures  hors  d'usage 


et  de  vieux  chandeliers  dépareillés.  Accroupi  sur  le  sol,  la  tête 
sur  ses  genoux,  il  sommeille  au  milieu  de  sa  triste  pacotille. 
En  face,  sur  le  mur  ou  s'accroche  un  dernier  ravon  de  soleil, 

«r 

des  poivrons  rouges,  comme  du  sang  caillé,  achèvent  de  se 
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sécher.  Sur  le  devant  de  sa  boutique,  un  chaudronnier  attend 
immobile  au  milieu  des  jarres,  des  bassines  et  des  cruches  en 
cuivre.  Il  est  jeune,  grand,  nerveux,  avec  de  beaux  yeux  qui 
brillent  et  éclairent  sa  face  saupoudrée  de  poussière  de  cuivre. 
Des  femmes  s’arrêtent  devant  des  fabricants  do  coffrets  peints 
en  vert  et  ornés  de  clous  dorés. 

La  rue  d’Anfreville  aboutit  à la  rue  Kléber  et  au  carrefour  du 
même  nom,  le  centre  de  la  vie  arabe. 

Au  sommet  de  la  rue,  à droite,  est  située  la  djemaâ  Safîr, 
vieux  sanctuaire  où,  dans  le  clair-obscur,  se  meuvent  rituelle- 
ment les  silhouettes  confuses  des  musulmans  qui  prient.  Six 
lourdes  colonnes  en  marbre  soutiennent  le  plafond  ; suivant  la 
règle,  il  y a à l’intérieur  une  tribune,  un  mirhab  et  un  membar. 
Combien  je  préfère  ces  paisibles  oratoires  de  la  haute  ville  aux 
deux  grandes  mosquées  du  bas,  où  les  méditations  sont  trou- 
blées par  le  grouillement  des  foules  et  les  bruits  qui  viennent 
du  dehors  ! 

De  la  djemaâ  Safîr,  nous  reviendrons  sur  nos  pas  pour  suivre 
lentement  la  rue  Kléber  dans  toute  sa  longueur.  Dans  un  espace 
demeuré  libre,  sur  le  pavé  de  la  rue,  par  petits  tas,  sont  disposés 
des  fruits  et  des  légumes,  des  grenades,  des  dattes,  des  oignons 
et  des  aubergines.  Une  grosse  négresse  rieuse,  enveloppée  d’un 
haïck  de  cotonnade  bleue  rayée  de  blanc,  tient  dans  sa  main 
noire  une  grenade  entr’ouverte  qu’elle  voudrait  bien  emporter 
à bon  compte. 

A droite  et  à gauche,  des  impasses  silencieuses  sur  lesquelles 
s’ouvrent  de  petites  lucarnes.  Une  Mauresque  s’arrête  devant 
une  porte,  saisit  le  heurtoir,  rosace  en  cuivre  ouvré,  qu’elle 
laisse  retomber.  Un  bruit  sourd,  un  appel  de  l'intérieur,  un  nom 
de  femme  murmuré...  la  porte  s’ouvre  et  la  forme  blanche 
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disparaît.  Le  silence  règne  de  nouveau  dans  la  ruelle  close  ; 
d’une  fenêtre  à l’autre  court  une  guirlande  de  volubilis  bleus  ; 
les  tons  se  fondent  dans  les  demi-teintes  ; et  l'être,  de  plus  en 
plus,  s’immobilise  dans  la  torpeur. 

Arrêt  dans  le  carrefour  de  la  rue  Kléber,  devant  ce  café 
maure  où  Fromentin  s’attarda  si  souvent,  entre  la  djemaâ  Safîr 
et  la  petite  mosquée  de  Si  M’hamed  Cliérif.  Ah  ! le  joli  coin  bien 
fait  pour  la  paresse  qui  se  complaît  dans  des  rêveries  sans  Fin, 
près  de  la  fontaine  où,  sans  trêve,  les  Biskris  et  les  femmes 
viennent  emplir  leurs  cruches  ! Tous  ont  dans  leur  attitude  une 
grâce  pleine  de  souplesse  : les  hommes  qui,  dans  un  mouve- 
ment où  la  vigueur  des  muscles  se  révèle,  placent  et  maintien- 
nent sur  Tépaule  la  cruche  de  cuivre  rouge  ; la  jeune  fille,  dont 
les  hanches  et  les  cuisses  sont  serrées  dans  un  pagne  multico- 
lore ; la  petite  négresse  qui  balance  sa  gargoulette  avec  des 
poses  de  jeune  chatte. 

Les  buveurs  de  café,  portefaix  à blouse  blanche,  Arabes  drapés 
dans  leur  burnous,  regardent,  sans  échanger  un  mot. 

Dans  la  mosquée,  il  y a une  zaouïa,  école  pour  les  petits 
enfants.  Sur  le  mur,  où  nos  gamins  eussent  volontiers  esquissé 
des  caricatures  naïves  ou  des  pantins  primitifs,  il  n’y  a que 
l’empreinte  de  quatre  petites  mains,  mains  minuscules  aux 
doigts  fuselés.  Et  ces  empreintes  deviennent  à la  fois  une  indi- 
cation, un  symbole  et  un  talisman. 

J’entre  dans  la  zaouïa  et  la  mosquée.  Dans  le  patio,  qui  a 
comme  plafond  les  pampres  vigoureux  d’une  vigne  centenaire, 
je  ne  vois  qu’un  chat  qui  somnole,  un  enfant  et  une  veilleuse. 

Nous  passons  sous  un  portique  rudimentaire  formé  de  torchis 
et  de  rondins.  Là  une  épicerie  arabe  dont  les  baies  larges  bordées 
de  boiseries  festonnées  sont  un  ornement  imprévu.  Attenant  à 
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l’épicerie,  un  réduit  en  contre-haut  où  un  homme  consciencieu- 
sement fabrique  la  a zelabia  »,  pâtisserie  chère  aux  musulmans, 
en  période  de  Rhamadan.  C’est  une  pâte  liquide  qui  fuse  dans 
le  tube  d’un  entonnoir  et  tombe,  en  forme  de  huit,  dans  de 
l’huile  bouillante  d’ou  l’homme  la  retire,  après  une  cuisson 
dorée,  pour  la  baigner  dans  le  miel  dont  elle  s’imprègne. 

Puis,  c’est  la  succession  non  interrompue  des  minuscules 
échoppes  des  M’zahites,  marchands  de  légumes,  des  bouchers, 
des  charbonniers,  des  épiciers.  Polychromie  de  fruits  jaunes, 
rouges,  ambrés,  étalage  de  quartiers  de  viande,  rougeoiement 
d’une  lampe  douteuse  sur  un  amas  de  charbon,  clair-obscur 
sous  les  voûtes  basses  où  passent  des  apparences  d’êtres,  éclat 
subit  des  tons  sous  un  rai  lumineux. 

Entre  temps,  au  fond  d’une  chambre  basse,  largement  ouverte 
sur  la  rue,  un  écrivain  public  écrit  avec  une  lamelle  de  roseau. 
A côté  de  lui,  trois  ou  quatre  vieux  Maures  devisent  à voix 
basse. 

A droite  et  à gauche,  d’autres  impasses  teintées  de  bleu  pâle 
ou  de  jaune  tendre.  Quelquefois,  dans  l’encadrement  d’une 
lucarne,  une  tête  très  fine  de  Mauresque,  coiffée  d’un  foulard 
lamellé  de  fils  d’or,  apparaît.  Un  sourire,  un  appel,  mais  sans 
provocation  et  sans  lascivité. 

Une  ruelle  qui  dévale,  c’est  la  rue  Caton,  avec  de  jolis  jeux 
de  lumière  ; un  minaret  cravaté  de  vieilles  faïences,  un  sanc- 
tuaire où  des  formes  blanches,  dans  la  pénombre,  se  lèvent, 
s’inclinent  et  se  prosternent,  c’est  la  djemaâ  de  Sidi-Abdallah  ; 
des  coins  et  des  recoins,  des  pampres  qui  couronnent  un  mur  et 
retombent  sur  la  muraille  lépreuse  en  festons  verdoyants.  Et 
nous  voilà  presque  au  terme  d’une  promenade  au  cours  de  laquelle 
se  succèdent  des  sensations  d’art. 


Dans  un  retrait  obscur,  on  peut  encore  trouver  une  m’chacha, 
le  lieu  du  kief,  où  quelques  malheureux  initiés  s'enivrent  en 
fumant  les  extrémités  desséchées  et  pilées  du -chanvre.  C'est  un 
spectacle  assez  répugnant.  Ce  qu’il  y a d'intéressant,  c'est 
le  raffinement  qu'ils  apportent,  sous  une  simplicité  apparente, 
dans  cette  pratique  abrutissante.  Il  faut  que  tous  les  sens  soient 
pris  à la  fois  et  soumis  simultanément  au  même  phénomène 
d'hypnose.  C'est  ce  qui  explique  dans  la  m’chacha  la  présence 
de  certains  accessoires  : des  chapelets  de  fleurs  de  jasmin  qui 
épandent  une  odeur  subtile,  dans  un  bocal  un  poisson  rouge  qui 
vire  en  lentes  sinuosités,  dans  une  cage  un  canari  au  chant 
intermittent  et  plaintif,  dans  la  vasque  d’un  bassin  des  gouttes 
d'eau  qui  s’égrènent  une  à-  une.  Sensations  atténuées  qui,  con- 
courant à l'effet  final,  s'amplifieront  peu  à peu  dans  l'halluci- 
nation et  dans  le  délire  de  l'ivresse. 

La  m’chacha  heureusement  tend  à disparaître  et  elle  ne  sera 
bientôt  plus  qu'à  l'état  de  souvenir. 

Nous  revenons  par  la  rue  Sidi-Abdallah  à la  rue  Randon 
où  le  bruit,  le  mouvement,  les  promiscuités  de  toutes  sortes 
contrastent  étrangement  avec  le  calme  de  la  vieille  cité  arabe . 


CHAPITRE  II 


Quelques  renseignements  pratiques  utiles  aux  touristes 


Les  principales  curiosités  d’Alger.  — Les  environs  d’Alger. 

Les  grandes  excursions. 


PRINCIPALES  CURIOSITÉS 

Il  nous  a paru  bon  d’ajouter  à cette  description  d'Alger 
quelques  indications  qui  seront  surtout  utiles  aux  étrangers  et 
aux  visiteurs  : 

• ». 

DANS  ALGER 

Le  palais  du  Gouverneur , place  Malakofï  (DarHassen  Pacha). 

Le  palais  de  l’ Archevêché  (Dar  bent  et  Sultan). 

Le  musée  et  la  bibliothèque,  rue  de  P État-Major,  un  des  plus 
beaux  types  de  l’architecture  arabe.  Spécimens  remarquables  de 
faïences  anciennes. 

La  porte  des  Panthères,  à l’Amirauté. 

Le  jardin  Marengo  qui  fut  créé  par  le  colonel  Marengo  avec 
l’aide  des  pénitenciers  militaires.  Ce  héros  des  guerres  du 
premier  Empire  s’appelait  Capone.  Après  la  bataille  de  Marengo 
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ou  Capone  s’était  battu  comme  un  lion,  Napoléon  Ier  lui  dit  : 
((  Ton  nom  jurant  avec  ton  intrépidité,  tu  t’appelleras  désormais 
Marengo  ».  Le  colonel  en  retraite  devint  maire  de  Douéra  où  il 
mourut  en  1860.  Son  corps  fut  inhumé  à la  Trappe  de  Staouéli. 

La  Kasba  (avec  une  permission  de  l’autorité  militaire),  cons- 
truite en  1516  par  Aroudji  et  agrandie  en  1572  par  le  pacha 
Arab  Ahmed.  La  partie  la  plus  intéressante  de  cette  forteresse 
sans  style  est  la  mosquée  à coupole  actuellement  affectée  au 
magasin  des  vêtements  et  fournitures  militaires. 


Et  enfin,  les  sept  mosquées  énumérées  plus  loin,  parmi 
lesquelles  la  djemaâ  Sidi-Abderrahman  est,  au  point  de  vue 
artistique,  vraiment  digne  d’intérêt.  Par  ses  lignes  et  son  coloris 
elle  a souvent  tenté  les  peintres. 


LES  MOSQUÉES  D’ALGER 

Djemaà  Safir,  mosquée  de  la  rue  Kléber  (rite  hanafi),  sous  la 
direction  du  muphti  hanafi.  — 1 iman,  1 bach-azzeb  (azzeb 
principal),  5 azzabine,  1 mouezen,  1 mouderrès  (professeur). 

Djemaà  El-Kebir,  mosquée  rue  de  la  Marine  (rite  maleki).  — 
1 muphti,  2 imans,  1 bach-azzeb,  15  azzabine,  12  mouezen, 
1 mouderrès,  1 gardien.  — La  mahakma  du  cadi  maleki  se  trouve 
dans  la  mosquée. 

Djemaà  El-Djedid,  mosquée  de  la  Pêcherie  (rite  hanafi).  — 
1 muphti,  2 imans,  1 azzeb  principal,  5 azzabine,  1 mouezen, 
1 mouderrès.  — La  mahakma  du  cadi  hanafi  se  trouve  dans  la 
mosquée. 

Djemaà  Sidi-Ramdan , mosquée  de  la  rue  Sidi-Ramdan  (rite 
maleki).  — 1 iman,  1 bach-azzeb,  5 azzabine,  1 mouezen, 
1 mouderrès,  1 balayeur. 


Djemaâ  Sidi-  Abderrahman-  Tsaalabi,  mosquée  de  la  rue 
Marengo  (lieu  saint  où  reposent  les  restes  du  marabout  Sidi 
Abderrahman).  - — 1 oukil  faisant  fonctions  d'iman,  2 azzabine. 
- — Dans  cette  mosquée  se  réunissent  tous  les  jeudis  les  membres 
de  la  corporation  religieuse  musulmane  pour  faire  aux  malheu- 
reux la  distribution  du  couscouss. 

Djemaâ  El-Abbadhia,  mosquée  m’zabite  située  rue  de  Tanger 
(rite  hadithl.  — Aucun  prêtre  n'étant  attaché  à cette  mosquée, 
les  M'zabites  font  leurs  dévotions  individuellement.  Elle  est 
simplement  surveillée  par  un  gardien.  La  mahakma  du  cadi 
hadith  se  trouve  dans  la  mosquée. 

Zaou'ia  de  Sidi-M’hamed-Chenf,  rue  des  Palmiers.  — 1 oukil 
faisant  fonctions  d'iman,  2 azzabine.  Lieu  saint  où  reposent  les 
restes  du  marabout  Sidi  M'hamed  Cher  if.  • 


PROMENADES  ET  GRANDES  EXCURSIONS 


Le  Club  Alpin  et  le  Comité  d’Hivernage 

Rien  n'est  plus  pittoresque  et  plus  séduisant  que  les  environs 
d’Alger.  A ce  point  de  vue  encore,  par  la  multiplicité  et  la 
variété  des  aspects,  notre  ville  l'emporte  sur  toutes  les  stations 
hivernales  connues.  Que  Ton  suive  le  bord  de  la  mer,  de 
Guvotville  à Aïn-Taya,  les  falaises,  les  roches  bizarrement 
découpées,  auxquelles  succèdent  de  vastes  plages,  charmeront  le 
promeneur.  Le  jardin  d'essai,  dirigé  par  le  savant  M.  Rivière, 
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offre  à la  curiosité  du  botaniste  et  de  l’horticulteur  les  plantes 
les  plus  rares,  des  arbustes  exotiques,  les  plus  beaux  spécimens 
de  la  flore.  Si  l'on  veut  se  perdre  dans  les.  sentiers  ombragés 
qui  sillonnent  les  coteaux  voisins,  on  découvre  des  panoramas 
qui  se  développent  au  milieu  de  b exubérance  d’une  nature 
privilégiée. 

M.  Durando  et  après  lui  M.  Philibert!  et  le  comité  d’hivernage 
ont  souvent  guidé  les  touristes  à travers  ces  sites  admirables. 

Des  poteaux  indicateurs,  plantés  par  la  section  de  l’Atlas  du 
C.  A.  F.  à l’entrée  des  sentiers  et  à l’intersection  des  chemins, 
facilitent  singulièrement  ces  promenades.  Depuis  un  an,  le 
comité  d’hivernage  a mis  à la  disposition  de  notre  section  des 
fonds  pour  multiplier  ces  plaques  indicatrices  dans  la  zone 
suburbaine.  Ce  comité  est  composé  d’hommes  dévoués  qui, 
par  une  publicité  largement  répandue,  se  proposent  d’attirer 
vers  l’Algérie  des  hiverneurs  dont  quelques-uns,  séduits 
par  notre  ciel  et  un  climat  réparateur,  resteront  parmi  nous 
et  chercheront  un  placement  pour  leurs  capitaux  et  une  voie 
à leur  activité.  On  sait,  par  expérience,  que,  lorsqu’on  a subi 
la  séduction  de  tout  ce  qui  nous  entoure,  on  ne  peut  plus  se 
détacher  de  ce  pays.  Et  qui  est  pris  par  le  cœur  est  vite  pris 
par  la  bourse. 

Le  Club  Alpin  (section  de  l’Atlas)  organise  des  caravanes 
scolaires  et  de  grandes  excursions  dans  les  massifs  montagneux 
et  dans  les  régions  intéressantes  de  la  colonie.  Les  indications 
que  je  donne  plus  loin  sont  tout  simplement  extraites  des 
programmes  suivis  depuis  plusieurs  années  : 
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ALGÉRIE  PITTORESQUE 


Environs  d'Alger.  — Itinéraires 

Kouba.  — Alger.  Jardin  d'Essai.  Ivouba 

Birmandreïs.  — 1°  Alger,  Jardin  d'Essai.  Ravin  de  la  Femme 

Sauvage.  — Retour  par  la  Colonne  Voirol 

2°  Alger,  Jardin  d'Essai.  La  batterie  des  Arcades,  Le  chemin 

des  Crêtes,  Chemin  du  Gulf 

3°  Alger,  Chemin  de  Fontaine-Bleue,  Bois  de  Boulogne 

4°  Alger,  sentier  de  Fontaine-Bleue,  Bois  de  Boulogne 

Tixeraïne.  — Alger,  Birmandreïs,  chemin  creux  de  Tixe- 
raïne,  sentier  de  Tixeraïne,  café  maure,  maison  de  santé 
de  M.  Descamps,  café  maure  de  Ivaddous,  Colonne  Voirol. 
Ben-Aknoun.  — 1°  Ale-er.  Colonne  Voirol.  café  d’Hvdra. 

chemin  romain  d'El-Biar,  Ben-Aknoun 

2°  Alger,  Colonne  Voirol.  Les  Thermopyles,  La  Madeleine.. . 
3°  Alger.  Colonne  Voirol,  café  maure  de  Ivaddous,  sentier 
des  Deux-Bassins.  — Retour  par  El-Biar  et  le  fort 

LEmpereur 

Le  tour  de  Mustapha.  — Alger,  Jardin  d’Essai.  Batterie 
des  Arcades,  chemin  des  Crêtes,  chemin  de  TOlivage,  Bois 
de  Boulogne,  Colonne  Voirol,  chemin  d'El-Biar.  sentier  Ali- 

Chérif.  près  la  propriété  Poirson,  chemin  du  Télemly 

Le  tour  d’Alger.  — Alger,  chemin  du  Télemly,  sentier  de 
l'Hôtel  Continental,  villa  Olivier,  chemin  de  Birtraria, 

Bab-el-Oued 

El-Biar.  — Alger,  Frais- Vallon,  sentier  d'El-Biar 

Bouzaréah.  — 1°  Alger.  El-Biar.  Petit  Château-Neuf  (Restau- 
rant), Bouzaréah 

2°  Alger,  Frais-Vallon,  sentier  de  la  Tour  Espagnole 


DURÉE 

de  la 

PROMENADE 

4 heures. 
4 heures. 
4 heures. 

3 heures. 

2 h.  1/2. 

2 h.  1/2. 

3 h.  1/2. 


4 heures. 


3 heures. 


2 h.  1/2. 
1 h.  1/2. 
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DURÉE 

de  la 

PROMENADE. 

3°  Al  ger,  La  Poudrière,  Marabout  de  Sidi- Moudjebeur, 

L’hospice  des  vieillards,  Bouzaréah 2 heures. 

4°  Alger,  route  des  carrières  et  hospice  des  vieillards 1 h.  1/2. 

5°  Alger,  Les  nouvelles  carrières,  sentier  dit  « des  35  Minu- 
tes » ou  « sentier  de  la  Cascade  » 1 h.  1/4. 

6°  Alger,  Les  carrières,  L’observatoire 1 h.  1/4. 

7°  Alger,  Notre-Dame  d’Afrique,  La  vallée  des  Consuls, 

Le  Sémaphore 2 h.  1/2. 

8°  Les  Deux-Moulins,  sentier  du  fort  de  Bouzaréah 2 h.  1/4. 

9°  Alger,  la  Pointe-Pescade,  sentier  du  Village  nègre 2 h.  1/2. 

10°  Alger,  les  bains  Romains,  Le  ravin  d’El-Aiïroun 3 heures. 

11°  Alger,  forêt  de  Baïnem,  chemin  des  crêtes  ou  chemin 

forestier  à liane  de  coteau 3 h.  1/2. 

12°  Alger,  El-Biar,  route  neuve  de  Bouzaréah 2 h.  1/2. 

La  Vallée  des  Consuls.  — Alger,  Notre-Dame  d’Afrique, 
vallée  des  Consuls,  fortin  Duperré,  descente  sur  Saint- 
Eugène 2 heures. 


GRANDES  EXCURSIONS 


Province  d’Alger.  — Itinéraires 


L’Atlas 

DURÉE 

Peroukra.—  Alger,  Boufarik,Souma,  en  voiture.  — Coucher. 


De  Souma  au  sommet 3 h.  1/4. 

Du  sommet  aux  Deux  Cèdres  par  les  crêtes 2 heures. 

Des  Deux  Cèdres  à Blida 2 h.  1/4. 


Total 


7 h.  1/2- 
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DURÉE 

Abd-el-Kader,  — Alger-Blida  en  chemin  de  fer. 

De  Blida  au  Kef-Chréa 3 heures. 

Du  Kef-Chréa  au  sommet  par  les  crêtes 1 h.  3/i. 

« 

Du  sommet  à Aïn-Tala-Izit 1 heure. 

D’Aïn-Tala-Izit  à Blida 1 h.  3/4. 

Total 7 h.  1/2. 

Mouzaïa.  — Alger-Sidi-Madani  en  chemin  de  fer. 

De  Sidi-Madani  au  sommet  par  Ouamfouf 4 h.  1/2. 

Du  sommet  au  lac  de  Mouzaïa. 1 h.  1/4. 

Du  lac  à Mouzaïa-les-Mines 2 heures. 

Total 7 h.  3/4. 

Hadjer  M’Sennou.— Alger,  camp  des  Chênes  en  chemin  de  fer. 

Du  camp  au  rocher  de  M'Sennou 2 h.  3/4. 

Descente  par  la  vallée  de  TOued-Merdja 2 h.  3/4. 

Total o h.  1/2. 

Le  Bou-Zegza.  — Alger,  Le  Fondouk,  La  Passerelle  Bruel 
en  voiture. 

De  la  Passerelle,  sentier  du  Caroubier,  sommet 3 h.  1/2. 

Descente  sur  l'oued  Iveddara,  Les  gorges  de  Keddara,  Pont 

Bruel.  — Retour  en  voiture  au  Fondouk 3 h.  1/2. 

Total 7 heures. 

Gorges  de  Palestro.  — Alger-Beni-Amran  en  chemin  de  fer. 

Route  de  Constantine-Palestro 3 heures. 

Le  Tigrimount.  — Alger-Palestro  en  chemin  de  fer. 

De  Palestro  au  sommet  et  retour o heures. 

Zaccar-Rharbi.  — Alger,  Afîreville,  Miliana,  — Chemin 
de  fer  et  voiture. 

Miliana  au  sommet  et  retour. 4 h.  1/2. 

Zaccar-Chergui.  — Alger,  Adélia,  Margueritte.  — Chemin 
de  fer  et  voiture. 

De  Margueritte  au  sommet 2 h.  1/2. 

Descente  par  le  flanc  nord,  tour  du  Zaccar.  — Retour  à 

Margueritte 4 h.  1/4. 

Total G h.  3/4. 
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Tagrara.  — Alger-Marengo  en  chemin  de  ier. 

Marengo,  barrage  de  Menrad,  maison  forestière  de  Tagrara, 
sentier  de  Hamman-R’irha,  établissement  thermal, 

Vesou  1 -Ben  ïan 7 

Tipaza.  — Alger,  Marengo,  Tipaza,  Le  tombeau  de  la 

Chrétienne,  Castiglione  et  le  bord  de  la  mer 

Sidi-Ferruch.  — Alger,  El-Biar,  petit  Château-Neuf, 

Chéragas,  Staouëli,  Sidi-Ferruch,  Guyotville,  Alger 

Aïn-Taya.  — Alger,  Maison-Carrée,  Fort  de  l’Eau  (par  les 

dunes),  Aïn-Taya,  Rouïba 

Ouarensenis.  — Alger,  Orléansville,  Fontaine  du  Lion, 

Bordj  des  Beni-Hindel,  Ouarensenis  (ascension) 

Bordj  des  Beni-Hindel,  la  forêt  des  cèdres  de  Teniet-el-Haâd. 
Teniet-el-Haâd-Alger 


Grande  Kabylie 

Première  série.  — Alger,  Rouira,  Haïzer  (Tamgout) 

De  FHaïzer  au  pic  de  Galland  et  au  pic  Pressoir 

Du  pic  Pressoir  à l’Akouker 

De  FAkouker  à Maillot 

De  Maillot  à Lclla  Kedidja  et  retour 

Nota.  — Ces  excursions  sont  pénibles  si  on  veut  descendre 
dans  un  village  européen.  Il  faut  alors  compter  sur  une  dizaine 
de  marche.  Il  est  préférable  de  coucher  sous  la  tente,  et  de  faire 
sion  de  deux  sommets  en  trois  jours. 

Deuxième  excursion.  — D’Alger  à Tizi-Ouzou,  Fort-National 

et  Michelet 

De  Michelet  à Maillot 

T)  ‘oisième  excursion . — Alger,  Tizi-Ouzou,  Azazga,  en  voiture. 
D’Azazga  à El-Kseur  en  voiture  à travers  la  forêt 


DUREE 


heures. 


2 jours. 
2 jours. 
1 jour. 


1 jour. 
1 jour. 
1 jour. 
1 jour. 
1 jour. 

coucher 

d’heures 

Fascen- 


1 jour. 
1 jour. 
1 jour. 
1 jour. 
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DURÉE 

Quatrième  excursion.—  Alger,  Dellvs,Tigzirt  (Ruines  romaines).  1 jour . 

Tigzirt  à Azeffoun 1 jour. 

Azefîoun  à Yakouren  et  Azazga 1 jour. 

Azazga  à Alger 1 j°ur  • 

Cinquième  excursion.  — Alger-Bougie 1 jour. 

Province  de  Constantine 

L’Aurès 

Bougie-Sétif.  — Bougie,  Le  Gouraya,  Le  Phare 1 jour. 

Bougie,  Sétif , gorges  du  Chabet-el-Akra 1 jour. 

Sétif-Alger 1 jour. 

Alger-Sétif ‘ 1 jour. 

Sétif,  El-Kantara  et  visite  de  l’oasis 1 jour. 

D’El-Kantara  à Djemorah  par  les  Beni-Ferah 1 jour. 

Des  Beni-Ferah  à Menâa 1 jour. 

De  Menâa  à l’hospice  des  Pères  Blancs 1 jour. 

De  l’hospice  au  Bordj  de  Tkout 1 jour. 

De  Tkout  à M’snounech  par  les  canons  de  l’Oued-el-Abiod. . 1 jour. 

De  M’snounech  à Biskra 1 jour. 

Bône  et  l’Édough.  — Bône,  forêt  et  montagne  de  l’Édough.  1 jour. 

La  Kroumirie 

D’Alger  à la  Calle 3 jours. 

De  la  Galle  à Aïn-Draham 1 jour. 

D’Aïn-Draham  à Tabarca  par  les  crêtes  et  la  forêt 1 jour. 

De  Tabarca  à Béja.  — Parcours  de  72  kilomètres,  dont  36 
à travers  la  forêt  et  la  montagne.  Très  intéressant, 

O 1 

mais  pénible 1 jour. 

3 


— 34  — 


Province  d’Oran 

Aïn-Sefra  et  le  Djebel-Mekter.  — Perrégaux,  Saïda,  Chott  el-Cher- 
gui,  la  nier  d’alfa,  Mécheria,  Aïn-Sefra,  Les  dunes,  Le  Djebel-Mekter 
(2,000  m.),  L’oasis  de  Tiout  et  la  pierre  écrite 12  jours  environ. 


t 


CHAPITRE  III 


Dénombrement  des  populations  algériennes 


Statistique  générale.  — Alger.  — Mustapha.  — Saint-Eugène 
La  transformation  d’Alger.  — Comparaison  avec  la  Tunisie. 


DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION  DE  L’ALGÉRIE 

En  1896 


DÉPARTEMENTS 

TERRITOIRES 

administrés 

par 

l’autorité  civile 

NOMBRE 

TERRI- 

TOIRES 

de 

comman- 

ment 

NOMBRE 

POPULATION 

\ 

des  arrondissements 

1 

des  communes  ! 
de  plein  exercice  j 

des 

communes  mixtes 

des 

communes  mixtes 

des  | 

communes  indigènes 

des 

territoires 

administrés 

par 

l’autorité 

civile 

des 

territoires 

de 

commande- 

ment 

TOTAL 

Alger 

IL* 

0 

103 

21 

3 

IL* 

O 

1.313.206 

213.461 

1.326.667 

Constantine. . . . 

7 

72 

34 

» 

3 

1.671.893 

202.611 

1.874.306 

Oran 

IL* 

O 

82 

18 

3 

2 

888 . 1 / / 

140.071 

1. 02S. 248 

Totaux. . . 

17 

237 

73 

6 

12 

3.873.278 

336.143 

4.429.421 

. 

Il  paraît  intéressant  de  rechercher  et  de  classer  les  éléments 
qui  constituent  la  population  algérienne.  On  verra  combien  est 
grande  la  diversité  des  origines  et  des  races. 


Classement  par  Nationalités 


1 

DÉPARTEMENTS 

- - - - 



TOTAUX 

ALGER 

0RAN 

CONSTANTINE 

1 

FRAN 

ÇAIS 

Français  d’origine  ou 

naturalisés 

150.336 

110.844 

85.690 

346 . 870 

Nés  de  parents  natura- 

lisés  par  le  décret  du 

- 

24  octobre  1870 

9.789 

15.882 

8.330 

34.001 

Naturalisés  par  le  dé- 

crct,  du  24  octobre 

1870  

7.696 

6.153 

5.253 

19.102 

Sujets  français(Arabes, 

Kabyles,  M’zabites). 

1.273.717 

897.365 

1.718.705 

3.756.908 

Total  des  Français.  . . 

4.156.881 

ÉTRANGERS 

Anglais,  Ecossais,  Ir- 

landais,  Canadiens.. 

709 

388 

74 

1.171 

Anglo-Maltais 

2.654 

U 

O 

10.156 

12.815 

Etats-Unis 

50 

38 

10 

98 

Autres  Américains  . . . 

80 

17 

9 

à. j 

99  1 

Allemands 

772 

1.986 

561 

3.319  1 

Autrichiens 

83 

166 

64 

313 

Hongrois 

13 

56 

0 

74 

Belges 

336 

974 

59 

1.369 

Hollandais 

116 

91 

13 

220 

Luxembourgeois 

41 

72 

36 

149 

A reporter 

19.627 

37 


! 

DÉPARTEMENTS 



^ _ 

TOTAUX 

ALGER 

ORAN 

CONSTANTINE 

I 

5TRANGI 

2RS  'Suite y 

\ 

Report 

19.627 

Italiens 

11.256 

3.894 

20.389 

35.539 

j Espagnols 

46.235 

108.038 

2.887 

157.560 

Portugais 

76 

81 

2 

159 

Suisses 

1.802 

752 

646 

3.200 

Russes 

88 

160 

29 

277 

Suédois 

40 

26 

14 

80 

Norvégiens 

12 

24 

U 

O 

41 

Danois 

66 

23 

3 

92 

Grecs 

26 

39 

32 

97 

Roumains,  Serbes  et 

Bulgares 

18 

U 

O 

» 

23 

Turcs 

166 

135 

288 

589  | 

Africains 

191 

924 

371 

1.486 

Asiatiques 

37 

4 

14 

1»  U 

oo 

Tunisiens 

332 

229 

1.625 

2.186 

Marocains 

1.800 

12.921 

821 

15.542 

Nationalités  diverses.. 

85 

280 

220 

585 

Total  des  Étrangers 

237.138 

Du  dénombrement  de  1896,  il  résulte  qu’il  y avait  en 
Algérie,  à cette  époque,  135,474  Français  nés  en  France  et  se 
répartissant  de  la  façon  suivante  : 


Département  d’Alger 

Département  d’Oran 

Département  de  Constantine. . 


57.042  en  territoire  civil. 

2.766  en  territoire  de  commandement. 

35.918  en  territoire  civil. 

3.424  en  territoire  de  commandement. 

35.753  en  territoire  civil. 

571  en  territoire  de  commandement. 


Les  départements  qui  nous  ont  fourni  les  plus  gros  contin- 
gents sont  : 


1°  La  Corse 7.303 

2°  La  Seine 6.370 

3°  Les  Bouches-du-Rhône 4.565 

4°  L’Hérault 4.101 

5°  Les  Pyrénées-Orientales 4.016 

6°  Le  Gard 3 . 947 

7°  Le  Rhône 3.254 

8°  La  Drôme 3.142 


La  population  du  département  d’Alger  se  répartit  ainsi  : 


Territoires  civils  : 

Arrondissement  d’Alger 

— de  Médéa. . . . 

— de  Miliana. . . 

— d’Orléansville 

— de  Tizi-Ouzou 
Territoires  de  commandement. 


NOMBRE 

de 

communes 

POPULATION 

TOTALE 

71 

544.903 

8 

89.967 

17 

144.950 

9 

151.017 

19 

382.369 

8 

213.461 

132 

1 . 526 . 667 

Totaux 
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À la  suite  de  ces  statistiques  un  peu  compactes,  il  est  bon  de 
mettre  quelques  chiffres  en  relief. 

Seule  la  commune  d’Alger  a une  population  totale  de 
96,784  habitants: 


1°  Population  comptée  à part 4.664 

Décret  du  10  février  1896. 

2°  Français  et  naturalisés 42.004 

3°  Israélites  nés  de  parents  naturalisés.  . . 5.498 

Décret  du  24  octobre  1870. 

4°  Naturalisés,  24  octobre  1870 4.485 

5°  Arabes,  Kabyles,  M'zabites 23.346 

6°  Tunisiens ' 264 

7°  Marocains * 696 

8°  Nationalités  diverses 15.827 


92.120  + 4.664 


Si  pour  les  grouper  en  un  même  total  on  ajoute  à la  popu- 
lation d’Alger  les  effectifs  officiels  de  Mustapha  et  de  Saint- 
Eugène  qui,  étant  les  prolongements  normaux  de  notre  cité, 
feront  peut-être  bientôt  partie  intégrante  de  la  grande  commune, 
nous  arriverons  à un  chiffre  respectable,  se  décomposant  ainsi  : 


Alger 96.784 

Mustapha 32.816 

Saint-Eugène 4.171 


133.771 
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Par  comparaison  avec  les  statistiques  antérieures,  on  peut 
apprécier  la  marche  ascendante  suivie  par  la  population  de  ce 
vaste  groupement.  C’est  une  preuve  nouvelle  et  un  indice  de 
prospérité. 


Marche  ascendante  de  la  population 


ANNÉES 

POPULATION  TOTALE 

ALGER 

MUSTAPHA 

SAINT-EUGÈNE 

J87G 

57.493 

10.560 

1.775 

1881 

70.747 

13.556 

2.346 

1886 

74.792 

17.729 

3.418 

1891 

82.585 

24.349 

3.534 

; 1896 

96.784 

32.816 

4.171 

Dans  cette  période  de  vingt  années  exactement,  la  population 
d’Alger  s’est  accrue  de  39,289  unités.  Cet  accroissement  se 
répartit  ainsi  entre  les  quatre  périodes  quinquennales  dont  nous 
avons  eu  à nous  occuper  : 


1876-1881 

1881-1886 

1886-1891 

1891-1896 


13.252 
4 . 045 
7.793 
14.199 


Soit  une  moy.enne  de  9,822  unités  par  période  quinquennale. 
Nous  tiendrons  compte  de  la  progression  notable  de  la  dernière 
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période  (14,199  imités  de  1891  à 1896),  des  éléments  de  succès, 
des  causes  de  prospérité  que  nous  trouvons  non  pas  dans  des 
considérations  optimistes  où  le  caprice  et  la  fantaisie  ont  la 
plus  large  part,  mais  dans  des  faits  probants,  dans  des  statisti- 
ques qui  ont  avec  la  brutalité  des  chiffres  l'éloquence  de  la 
sincérité,  et  nous  pourrons  alors  prévoir  : 

1°  Pour  Alger  un  accroissement  moyen,  par  période  quin- 


quennale, de 9.822  unités 

2°  Pour  Mustapha,  de 5.564  — 

3°  Pour  Saint-Eugène,  de 599  — 

Soit  pour  la  population  des  trois  communes 
une  progression  de 15.985  unités 


On  peut  aisément  prévoir  ce  que  sera  Alger  dans  un  demi- 
siècle.  S'étageant  sur  des  coteaux  boisés,  s’étendant  jusqu'à  la 
mer  suivant  un  vaste  hémicycle  de  quinze  kilomètres  de  long, 
Alger  avec  ses  300,000  habitants,  avec  ses  deux  ports  où  afflue- 
ront des  navires  du  monde  entier,  avec  son  animation  de  grande 
ville  de  commerce,  avec  le  luxe  des  cités  riches  et  la  gaieté  des 
stations  en  vogue,  avec  ses  avenues  grandioses  et  ses  belles 
voies  sillonnées  par  des  tramways  électriques,  Alger  apparaîtra 
aux  yeux  de  l'étranger  ravi  comme  une  Alexandrie  ou  une 
Carthage  moderne. 

* 

* ^ 

En  attendant,  le  projet  élaboré  et  présenté  par  M.  E.  de  Redon 
est  une  vaste  conception  qui  comprend  de  grands  travaux 


d’assainissement  et  d’embellissement  de  la  ville  d’Alger.  Sans 
entrer  dans  les  détails  du  projet,  nous  pouvons  en  indiquer  les 
principales  lignes  : 

1°  Assainissement  du  quartier  de  la  préfecture  qui  n’est 
qu’une  agglomération  très  dense  de  vieilles  maisons,  avec  des 
ruelles  étroites  où  ne  pénètrent  ni  l’air  ni  le  soleil  ; 

2°  Prolongement  du  boulevard  de  la  République,  avec  cons- 
truction de  docks  et  d’entrepôts  pour  les  vins  et  les  céréales; 

3°  Construction  d’un  boulevard  à Bab-el-Oued  par  une 
emprise  sur  la  mer,  ce  qui  permettrait  d’utiliser,  pour  des 
constructions  nouvelles,  une  superficie  de  74,000  mètres  ; 

4°  Concession  des  terrains  complémentaires  provenant  des 
bastions  2 et  14. 

t 

Projets  connexes  : 

1°  Reconstruction  de  la  préfecture  ; 

2°  Etablissement  d’un  casino,  etc.,  etc. 

Ce  projet  d’ensemble  est  bien  conçu  et  nous  devons  en 
souhaiter  la  complète  exécution. 

Une  compagnie  foncière  et  immobilière  de  la  ville  d’Alger, 
en  se  substituant  à M.  Eug.  de  Redon  pour  l’exécution  de  la 
convention  intervenue  entre  la  ville  et  M.  de  Redon,  acquiert 
la  propriété  de  209,000  mètres  carrés  de  terrain  payables  en  dix 
ans,  par  une  annuité  de  897,878  francs. 

Cette  compagnie  est  constituée  au  capital  de  2,500,000  francs, 
divisé  en  25,000  actions  de  100  francs,  au  porteur. 
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Dénombrement  de  la  population  européenne  en  Tunisie 


Comparaison  avec  V Algérie 

Nous  pouvons  rapprocher  notre  statistique  algérienne  du 
dénombrement  qui  a été  fait  en  Tunisie  et  qui  a donné  lieu 
à un  article  fort  remarqué  de  M.  Leroy-Beaulieu.  Quoi 
qu'on  fasse,  les  colonies,  les  pays  neufs,  les  cités  mari- 
times ont  toujours  été  envahies  par  des  étrangers  : « Est 
maritimis  urbibus  quœdam  corruptela  ».  Si  ceux-ci  nous  appor- 
tent des  garanties  de  fidélité  et  de  moralité,  des  éléments 
nouveaux  d'activité  et  de  travail,  accueillons-les.  Mais  il 
importe  que  notre  influence  s'impose  par  la  prédominence  du 
génie  national,  par  une  direction  ferme  et  si  c'est  possible 
par  l’apport  des  capitaux.  L'étranger  qui  travaille,  qui,  par  son 
industrie,  tend  de  plus  en  plus  à améliorer  sa  situation,  sera 
heureux  d'entrer  dans  la  grande  famille  française  après  nous 
avoir  donné  les  gages  non  équivoques  de  son  attachement  à la 
France.  Les  causes  d'embarras  et  de  troubles  nous  viennent  de 
gens  sans  aveu  et  sans  moralité  qui,  le  plus  souvent,  fuient  leur 
pays  d'origine  pour  trouver  en  Algérie  non  des  moyens  d'exis- 
tence, mais  un  abri  contre  des  répressions  justifiées. 

Dans  l'étude  à laquelle  nous  faisions  allusion  plus  haut, 
M.  Leroy-Beaulieu,  l'éminent  économiste,  nous  apprend  que  la 
population  européenne  de  la  Tunisie  peut  se  répartir  ainsi  : 


Français 
Italiens . 


20.000 

64.866 


Anglo-Maltais 

Espagnols 

Grecs 

Autrichiens 

Hollandais 

Suisses 

Étrangers  de  nationalités  diverses . . 


913 

527 

382 

302 

283 

503 


Ce  qui  représente  un  total  de  100,000  Européens,  en  chiffre 
rond.  L’élément  français  n’y  figure  que  pour  un  cinquième  et 
l’élément  italien  pour  les  deux  tiers. 

En  1881,  il  n’y  avait,  dans  la  régence  de  Tunis,  que  500  Fran- 
çais et  20,000  étrangers.  Dans  une  période  de  vingt  années,  la 
population  a quintuplé.  En  présence  des  résultats  acquis,  faut-il 
pousser  un  cri  d’alarme  et  prévoir,  à brève  échéance,  la  sub- 
mersion de  l’élément  français  par  l’élément  étranger  ? Assuré- 
ment non,  à la  condition  que  nos  compatriotes,  comprenant 
bien  leur  rôle,  conservent  intacte  leur  influence  civilisatrice  et 
demeurent,  par  l’intelligence  et  les  capitaux,  les  véritables 
dirigeants.  Qu’on  me  permette  de  citer  l’opinion  de  M.  Leroy- 
Beaulieu  qui  me  paraît  clairement  définir  la  question  : 

((  Nous  ne  serons  jamais  en  Tunisie  que  ce  qu’y  ont  été  les 
Romains  : une  élite,  un  ferment,  ceux  qui  apportent  les  capi- 
taux, les  capacités  techniques,  la  direction,  ceux  qui  vivifient  le 
sol  et  l’industrie.  On  s’est  longtemps  grossièrement  trompé  sur 
le  rôle  des  Romains  dans  la  province  d’Afrique  ; ils  ne  l’ont 
jamais  peuplée;  ils  ne  s’y  sont  jamais  trouvés  qu’en  petit 


comme  MM.  Gauckler,  Toutain  et  autres.  Ils  ont  donné  au  pays 
leur  loi,  leur  langue,  leur  civilisation. 

» On  dira  que  si  les  Italiens  et  autres  étrangers  doivent  tou- 
jours être,  par  rapport  aux  Français,  dans  la  proportion  de 
4 à 1 pour  l'ensemble  des  étrangers  et  de  plus  de  3 à 1 pour  les 
Italiens  seuls,  c'est  une  situation  dangereuse. 

» Nous  répétons  qu’ évidemment  il  vaudrait  mieux  qu'il  en  fût 
autrement  ; mais,  puisque  des  obstacles  qu'on  peut  considérer 
comme  insurmontables  ne  permettent  pas  de  renverser  ces  pro- 
portions, ni  même  de  beaucoup  les  modifier,  il  faut  diriger 
notre  politique  et  notre  action  en  conséquence. 

))  Nous  avons,  bien  des  fois,  démontré  qu'on  se  trompe  en 
regardant  la  Tunisie  et  l’Algérie  comme  des  colonies  de  peuple- 
ment ; ce  sont  des  colonies  mixtes  et  qui  prendront  de  plus  en 
plus,  avec  le  temps,  le  caractère  de  colonie  d'exploitation. 
L’élément  de  population  qui  restera  tout  à fait  prépondérant 
par  le  nombre,  dans  nos  colonies  méditerranéennes,  car  il  est 
appelé  à beaucoup  s’accroître,  c'est  l'élément  indigène,  arabe  et 
kabyle.  Il  y aura  toujours,  quelle  que  soit  l'immigration  euro- 
péenne future,  tant  en  Tunisie  qu’en  Algérie,  quatre  ou  cinq 
fois  plus  d'indigènes  que  d'Européens. 

))  Par  conséquent,  du  moment  que  les  Européens  doivent  tou- 
jours être  en  faible  minorité  dans  le  pays,  la  proportion  des 
divers  éléments  parmi  ces  Européens  n'a  nullement  la  même 
importance  que  si  le  pays  devait  être  entièrement  ou  principa- 
lement peuplé  d'Européens. 

))  Ce  qui  importe,  c’est  que  nous  assurions  en  Tunisie  la  pré- 
pondérance à notre  langue,  à nos  mœurs  et  à nos  lois  ; et  cela  nous 
est  aisé;  l’école,  l'église  également,  si  nous  savons  avoir  un 
clergé  français,  ce  dont  nous  ne  nous  sommes  jusqu'ici  que  très 
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peu  préoccupés,  peuvent  nous  y aider.  Il  faudrait  aussi  faire 
quelques  naturalisations  ; nous  connaissons  des  Italiens  et  des 
Espagnols  fixés  dans  le  pays  depuis  vingt  ou  trente  ans,  ayant 
perdu  de  vue  leur  pays  d’origine  et  parlant  admirablement  le 
français  : ils  voudraient  obtenir  la  naturalisation  ; on  la  leur 
refuse,  ce  qui  est  une  lourde  faute. 

» Il  faut  enfin  que  le  gouvernement  de  la  Tunisie  soit  adapté 
à la  nature  et  à la  bigarrure  des  populations  du  pays,  c’est-à- 
dire  que,  l’élément  étranger  dominant  numériquement  l’élément 
français,  il  ne  peut  être  question  de  régime  parlementaire  ou 
représentatif.  Il  faut  s’en  tenir  à la  conférence  consultative. 
On  a déjà  commis  une  grande  faute  en  faisant  élire  une  partie 
des  membres  de  cette  conférence  par  le  suffrage  des  Français 
résidants. 

» Ce  mode  de  suffrage  n’a  rien  à faire  dans  une  contrée  à 
population  bigarrée  comme  la  Tunisie.  Autrement,  à la  longue, 
surgirait  la  question  des  étrangers,  de  « itlanders  »,  comme 
on  dit  au  Transvaal. 

))  Mais  cette  faute  est  réparable  et,  à la  condition  d’admi- 
nistrer la  Tunisie  comme  les  Anglais  administrent  leurs 
colonies  de  la  Couronne,  il  n’y  aura  guère,  s’il  y en  a même  un, 
de  péril  étranger  » . 


CHAPITRE  IV 


Constitution  administrative 


Conseil  supérieur  et  délégations  financières.  — Le  budget  intégral  et  le 
budget  spécial.  — Les  charges  fiscales.  — Les  impôts  et  la  répartition  des 
impôts. 


CONSTITUTION  ADMINISTRATIVE 

» 

Dans  l'analyse  qui  précède  son  rapport  sur  le  budget  pour 
1899,  M.  A.  Lemoigne  étudie  avec  méthode  la  constitution 
administrative  de  l'Algérie  : 

La  constitution  algérienne,  telle  qu’elle  existe  actuellement,  a 
été  en  quelque  sorte  établie  par  les  trois  décrets,  en  date  du 
23  août  1898,  qui  furent  soumis  par  M.  Brisson,  président  du 
Conseil,  à la  signature  du  Président  de  la  République. 

Le  premier  décret,  qui  abroge  celui  du  31  décembre  1896,  for- 
tifie les  pouvoirs  du  Gouverneur  général  et  supprime  en  partie 
les  rattachements. 

Le  deuxième  institue  les  délégations  financières,  dont  nous 
aurons  à nous  occuper  plus  longuement. 

Le  troisième  modifie,  dans  la  forme  et  le  mode  de  recrutement, 
le  conseil  supérieur  du  Gouvernement. 
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L’instruction  publique,  la  justice  et  les  cultes  non  musul- 
mans, la  trésorerie  et  les  douanes  continuent  à être  rattachés 
aux  ministères  compétents.  Cependant  le  Gouverneur  a le  droit 
de  donner  son  avis  sur  la  nomination  des  juges  de  paix.  En  ce 
qui  concerne  les  contributions  directes,  indirectes,  l’enregistre- 
ment et  le  timbre,  il  est  obligé  d’en  référer  aux  directeurs  géné- 
raux. Mais,  d’autre  part,  il  a sous  son  autorité  directe  : les 
travaux  publics,  les  postes  et  télégraphes,  le  service  sanitaire 
maritime  et  la  police  de  la  navigation.  Le  deuxième  décret, 
avons-nous  dit,  vise  l’institution  d’un  organisme  nouveau,  des 
délégations  financières. 

Avant  que  les  questions  financières  ne  soient  traitées  avec 
toute  l’ampleur  voulue  par  le  conseil  supérieur,  il  a paru  utile 
au  Gouvernement  de  consulter  les  contribuables  français  ou 
sujets  français,  par  l’intermédiaire  de  mandataires  librement 
élus. 

Les  délégations  financières  sont  au  nombre  de  trois  : 


La  première,  de  24  membres,  8 par  département,  est  choisie 
uniquement  par  les  colons  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
Français  depuis  douze  ans  et  résidant  en  Algérie  depuis  trois 
ans  au  moins  ; 

La  seconde,  de  24  membres  également,  est  élue  par  les  con- 
tribuables autres  que  les  colons,  inscrits  au  rôle  des  contribu- 
tions directes  ou  des  taxes  assimilées  et  réunissant  les  mêmes 
conditions  que  ci-dessus  ; 

Enfin  la  troisième,  de  21  membres  seulement,  est  choisie 
parmi  les  indigènes  musulmans  : 9,  en  territoire  civil,  sont  élus 
par  les  conseillers  municipaux  des  communes  de  plein  exercice 
et  par  les  membres  des  commissions  indigènes  des  communes 
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mixtes  ; 6,  en  territoire  de  commandement,  sont  choisis  par 
l’autorité  ; et  6 délégués  kabyles  sont  élus  au  scrutin  individuel 
par  les  notables.  Les  délégations  sont  convoquées  chaque  année 
pour  délibérer,  mais  séparément,  sur  les  questions  relatives  aux 
impôts  perçus  ou  à percevoir  et  aux  taxes  assimilées  qui  inté- 
ressent plus  particulièrement  chacune  des  trois  fractions. 

D'après  la  nature  des  travaux,  la  valeur  des  rapports  publiés, 
la  compétence  des  membres  de  ces  délégations,  on  peut  dire 
que  l'espoir  conçu  par  le  Gouvernement  n'a  pas  été  suivi  de 
déceptions. 

Le  troisième  décret  s’applique  au  conseil  supérieur  qui  se 
compose  de  31  membres  élus  sur  60.  16  membres  seront  élus 
par  les  délégations  financières  et  13  par  les  conseils  généraux. 

La  plus  grave  question  qui  ait  été  agitée  est  celle  d’un  budget 
spécial  ou  autonome  qui  serait  établi  par  les  délégations  finan- 
cières et  le  conseil  supérieur. 

Les  objections  les  plus  fortes  furent  présentées  en  1892  par 
M.  Burdeau  qui  semblait  redouter  que  l'autonomie  du  budget 
n’ouvrît  la  porte  à des  tendances  séparatistes  ; que  l’Algérie 
traitée  en  débitrice  par  la  France  ne  fût  plus  considérée  comme 
partie  intégrante  de  la  mère-patrie,  etc.,  etc. 

M.  A.  Lemoigne,  dans  son  exposé  (22  décembre  1898),  incline 
à penser  que  la  gestion  directe  de  leurs  finances  rendrait  peut- 
être  les  Algériens  plus  économes,  plus  avisés  et  plus  prévoyants. 

D'autres  estiment  que  l'autonomie  du  budget  est  une  concep- 
tion prématurée,  en  raison  de  l’écart  sensible  qui  existe  encore 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  la  colonie  n'ayant  pas  encore 
les  movens  de  combler  ce  déficit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Algérie  sera  dotée  d’un  budget  spécial  ou 
intégral,  la  seule  solution  possible  dans  un  avenir  prochain. 
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M.  le  député  A.  Témoigné,  à r autorité  duquel  je  me  réfère 
volontiers,  établit  d’abord  que  de  1892  à 1899  les  recettes  ont 
augmenté  de  1,500,000  francs  environ  par  an,  ce  qui  est  déjà  un 
excellent  indice. 

D’autre  part,  examinant  d’une  façon  normale  les  prévisions 
budgétaires  pour  1899,  et  déduisant  des  dépenses  qui  ne  nous 
sont  pas  directement  imputables,  j’entends  les  dépenses  mili- 
taires et  la  garantie  d’intérêt,  il  arrive  à équilibrer  le  budget  : 


Impôts  et  revenus 39 . 584 .641  » 

Produits  de  monopoles  et  exploitations  in- 
dustrielles   5.442.300  » 

Revenus  du  domaine 4.452.150  » 

Produits  divers 1.239.140  » 

Recettes  d’ordre 3.434.140  » 

Total  égal 54.152.371  » 


Un  document  qui  a sa  place  ici,  c’est  le  discours  que  prononça 
M.  Laferrière,  gouverneur  général  de  l’Algérie,  le  lundi  6 no- 
vembre, à l’ouverture  de  la  deuxième  session  des  délégations 
financières.  Il  marque  nettement  l’évolution  qui  tend  à se 
produire  dans  la  colonie  ; c’est,  dans  son  ensemble,  un  vaste 
programme  comprenant  des  transformations  économiques  et 
financières.  Il  détermine  enfin  « l’action  que  l’Algérie  peut 
» exercer  sur  ses  propres  destinées  par  un  effort  concerté, 
))  fraternel,  de  tous  ses  enfants,  vers  un  commun  objectif,  la 
))  création  d’un  self  governement,  non  politique  assurément, 
» mais  économique  et  colonial  ». 

Ce  n’est  pas  l’émancipation  complète,  c’est  la  fin  d’une  tutelle 
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trop  étroite  qui  fait  place  à une  sorte  d’autonomie  financière 
sous  le  contrôle  des  Chambres. 

L'institution  d'un  budget  spécial  semble  avoir  réuni,  sinon 
funanimité  des  suffrages,  au  moins  de  très  nombreuses  adhé- 
sions. Ce  projet  est  proposé  par  le  gouvernement  général,  il 
sera  défendu  par  M.  Lemoigne,  rapporteur  du  budget  algérien 
et  favorablement  accueilli,  sans  doute,  par  le  Conseil  des 
ministres  dont  le  président  a fait,  à ce  sujet,  une  déclaration 
très  nette.  Bien  mieux,  cette  importante  réforme  a été  exposée 
et  soutenue,  à l’audience  solennelle  de  la  rentrée,  devant  la 
Cour  des  Comptes.  Donc,  le  principe  en  étant  posé,  l’institution 
elle-même  ne  tardera  pas  à passer  dans  la  pratique.  Mais  sous 
quelle  forme  ? C'est  ce  qu'il  reste  à définir. 

Trois  systèmes  sont  en  présence  : 1°  le  budget  intégral  tend 


à soumettre  à un  même  régime  financier  les  dépenses  civiles, 
avec  une  subvention  de  l'Etat,  s'il  y a lieu  ; 2°  le  second  système 
soumet  à des  autorités  différentes  les  dépenses  de  souveraineté 
et  les  dépenses  coloniales  proprement  dites,  attribue  à chacune 
d’elles  une  part  égale  des  recettes,  et  laisse  à l'État  ou  à la 
colonie  le  soin  d’équilibrer  le  budget  qui  lui  incombe  et  le  droit 
d’employer  librement  les  excédents  qu’il  réalise  ; 3°  le  troisième 
système  émane  directement  du  président  du  Conseil,  de 
M.  Waldeck-Rousseau  ; en  voici  les  points  essentiels  : unité  du 
budget  soumis  au  vote  des  délégations  financières  et  du  conseil 
supérieur  ; inscription  d’office  de  toutes  les  dépenses  afférentes 

e ’ 

aux  grands  services  dont  le  fonctionnement  doit  demeurer 
indépendant  des  assemblées  locales  ; subvention  de  la  Métro- 
pole ; création  de  taxes  locales  ; homologation  des  Chambres. 

Ce  projet  a été  soumis  à la  discussion  et  à l’approbation  des 
délégations  financières  et  du  conseil  supérieur. 
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Quel  que  soit  le  projet  adopté,  on  peut  déjà  envisager  le 
premier  résultat  d'une  émancipation  financière  : la  possibilité 
d’un  emprunt  qui  donnera  une  activité  nouvelle  à la  colonie. 
Les  travaux  agricoles,  les  transactions  commerciales,  sans  parler 
de  la  sécurité,  des  nécessités  de  la  stratégie  ou  de  l’extension  de 
notre  influence,  ne  sont  possibles  que  par  les  voies  de  commu- 
nications. Donc,  pour  répondre  à des  besoins  urgents,  il  nous 
faudrait  16  millions  pour  établir  550  kilomètres  de  routes 
nationales  ; 46  millions  pour  3,600  kilomètres  de  voies  secon- 
daires ; 180  millions  pour  la  construction  de  1,149  kilomètres 
de  voies  ferrées  ; 25  millions  destinés  aux  ports  ; 36  millions 
applicables  aux  grands  travaux  d’hydraulique  agricole  ; soit,  en 
tout,  un  emprunt  de  300  millions  que  l’on  ne  pourrait  réaliser 
en  une  fois.  On  limiterait  la  première  tentative  à un  capital- 
emprunt  de  100  millions. 

C’est  un  gros  événement  dans  l’histoire  de  la  civilisation.  Il 
est  donc  bon  d’y  insister  un  peu  et  d’indiquer  l’orientation 
nouvelle  des  esprits  et  les  principales  divergences  dans  les 
doctrines  politiques  et  financières. 

Peu  de  temps  après,  le  12  décembre  1899,  M.  Laferrière, 
gouverneur  général,  dans  son  discours  d’ouverture  au  conseil 
supérieur,  communiquait  une  note  émanée  de  M.  le  Ministre 
des  financées  et  qui  figure  en  tête  du  budget  des  dépenses  de 
l’Algérie  pour  1900.  Cette  note  est  ainsi  conçue  : 


« Pour  satisfaire  à un  vœu  souvent  renouvelé  devant  le 
))  Parlement,  le  Gouvernement  avait  conçu  le  dessein  d’incor- 
))  porer  au  projet  de  loi  de  finances  pour  l’exercice  1900  une 
))  disposition  étendant  les  prérogatives  financières  de  la  colonie. 
)>  Toutefois,  en  présence,  d’une  part,  de  l’importance  de  la 
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» réforme  à effectuer  et  des  difficultés  qu’elle  soulève  ; et, 
» d’autre  part,  de  la  nécessité  de  faire  aboutir  rapidement  le 
))  vote  du  budget  de  1900,  il  a paru  préférable  d’ajourner  cette 
))  mesure  à raison  des  discussions  approfondies  et  étendues 
» qu'elle  comporte  ». 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  le  Gouverneur  général  a cru 
devoir  indiquer  dans  les  termes  suivants  l'ordre  des  travaux 
et  la  procédure  à suivre  pour  le  budget  de  1901  : 


« Tout  d'abord  : délibération  et  avis  du  conseil  supérieur 
» sur  la  construction  de  ce  budget  ; transmission  immédiate  au 
))  Gouvernement  de  cet  avis  avec  ceux  des  délégations  finan- 
))  cières  et  du  Gouverneur  général  ; puis,  dès  que  le  Gouverne- 
))  ment  nanti  de  ces  éléments  d'appréciation  aura  pu  arrêter  et 
))  faire  connaître  les  nouveaux  cadres  du  budget,  le  Gouverneur 
» général  s'empressera  de  convoquer  les  assemblées  algériennes 
» et  de  leur  soumettre  un  projet  de  budget  adapté  à ces  cadres  ». 

Après  avoir  insisté  sur  Futilité  du  budget  spécial,  le  Gouver- 
neur, en  termes  très  heureux,  expose  la  situation  matérielle  de 
la  colonie,  qui  est  prospère  en  dépit  des  dégâts  imputables  au 
siroco  et  à la  sécheresse  : 


« En  ce  qui  concerne  la  situation  matérielle  de  la  colonie, 
» et  si  l'on  fait  abstraction  de  la  dépression  passagère  que  la 
» mauvaise  récolte  de  1899  pourra  produire,  les  derniers 
» résultats  constatés  sont  des  plus  satisfaisants.  Le  mouvement 
» général  des  échanges,  qui  était  de  572  millions  en  1897,  s’est 
» élevé,  l'année  suivante,  à 588  millions  dont  plus  des  trois 
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))  quarts,  457  millions,  sont  des  échanges  avec  la  Métropole. 
))  Pour  la  première  fois,  les  exportations  d’Algérie  en  France 
))  (232  millions)  ont  dépassé  les  importations  de  France  en 
))  Algérie  (225  millions),  de  sorte  que  notre  compte  commercial 
» avec  la  Métropole  non  seulement  se  balance,  mais  présente 
))  un  solde  créditeur  de  7 millions. 

))  Il  serait  intéressant  d’évaluer  combien  ces  457  millions  de 


» marchandises  circulant  entre  la  France  et  l’Algérie  rapportent 
))  au  Trésor,  soit  à raison  des  recettes  dont  les  compagnies  de 
» transport  peuvent  avoir  à tenir  compte  à l’Etat,  soit  par  les 
))  droits  directement  perçus  sur  les  connaissements,  lettres  de 
» voiture,  correspondances  postales  ou  télégraphiques  auxquelles 
» ces  échanges  donnent  lieu.  Si  ce  calcul  était  possible,  il  mon- 
» trerait  qu’un  élément  appréciable  vient  ainsi  s’ajouter  aux 
» recettes  que  le  Trésor  effectue  dans  la  colonie  et  contribue  à 
» atténuer  les  sacrifices  qu'il  fait  pour  elle. 

))  Ces  sacrifices  s’atténuent  d’ailleurs  chaque  année  par  la  seule 
» progression  des  recettes  prévues  au  budget.  Cette  progression, 
» qui  depuis  une  période  déjà  longue  a été  d’environ  un  million 
» et  demi  par  an,  sera  cette  année  de  plus  de  quatre  millions. 
))  Le  Journal  officiel  vient  en  effet  de  constater  que  les  recou- 
))  vrements  opérés  en  Algérie  pendant  les  dix  premiers  mois  de 
» cette  année  ont  été  supérieurs  de  3,569,000  francs  à ceux  des 
» dix  premiers  mois  de  1898,  ce  qui  donnera  pour  l’année  entière 
))  une  plus  value  de  4,280,000  francs,  si  la  même  proportion  se 
))  maintient  pendant  les  deux  derniers  mois  de  l’exercice. 

» Il  est  à remarquer,  Messieurs,  que  cette  plus-value  s’est 
» produite  en  dehors  de  toute  création  d’impôts  et  par  le  seul 
» fait  du  développement  de  la  production.  Aussi  ne  croyons- 
))  nous  pas  dépasser  les  bornes  d’une  stricte  justice  lorsque 
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))  nous  demandons  que  le  futur  budget  algérien,  quelle  qu'en 
))  soit  la  forme,  laisse  à la  libre  disposition  de  l’Algérie  une 
» large  part  des  excédents  dus  aux  efforts  de  ses  travailleurs  et 
» aux  intermittentes  faveurs  de  son  climat  ». 

& & 


Le  21  novembre,  dans  la  réunion  plénière  des  délégations 
financières  algériennes,  la  question  relative  à l'établissement 
d'un  budget  algérien  fut  exposée  et  discutée  avec  toute  l'ampleur 
désirable  par  M.  Laferrière,  gouverneur  général,  par  MM.  Des- 
soliers,  Vinci  et  Avilies.  • 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : le  budget  spécial  proposé 
par  la  délégation  des  colons  et  défendu  par  M.  Aymes  ; le  budget 
intégral  approuvé  par  la  délégation  des  non-colons  et  soutenu 
par  MM.  Dessolierset  Vinci. 

La  délégation  des  colons  réclame  simplement  un  budget 
comprenant  des  dépenses  coloniales  algériennes  tout  à fait 
distinctes,  et  par  leur  objet  et  par  leurs  ressources,  des  dépenses 
métropolitaines.  Le  rapporteur,  M.  Aymes,  reconnaît  en  outre 
que  le  budget  a besoin  d'une  subvention.  Les  non-colons 
estiment,  d'autre  part,  qu'un  budget  intégral  répond  seul  aux 
besoins  actuels  et  aux  progrès  de  la  colonie. 

Au  surplus,  voici  comment  M.  Dessoliers  résume  lui-même 
son  projet  : 

1°  L'émancipation  budgétaire  de  la  colonie  serait  proclamée, 
sans  nouveaux  retards,  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1901 
et,  la  réforme  administrative  accompagnant  la  réforme  budgé- 
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taire,  tous  les  services  seraient  centralisés  auprès  du  Gouverne- 
ment général  afin  qu’à  un  budget  algérien  correspondît,  comme 
il  est  nécessaire  et  logique,  un  ministère  algérien  ; 

2°  Le  budget  des  dépenses  ne  comprendrait  que  les  dépenses 
civiles  sans  contingent  d’aucune  sorte  h fournir  pour  les 
dépenses  de  l’armée  ou  de  la  marine  ; 

3°  Une  subvention  équivalente  à l’annuité  du  premier  emprunt 
de  100  millions  qu’elle  aurait  à contracter  lui  serait  allouée  par 
la  Métropole  afin  qu’elle  pût  assurer,  sans  crainte  de  mécomptes, 
le  parfait  équilibre  de  son  budget  et  que  ce  premier  emprunt  fût 
garanti  ; 

4°  Les  excédents  de  recettes  seraient  acquis  à F Algérie,  sans 
partage  avec  la  Métropole,  de  manière  à former  une  caisse  de 
réserve  comme  en  possèdent  toutes  les  autres  colonies  ; 

5°  Une  commission  coloniale  serait  instituée  sur  place  pour 
surveiller,  pendant  les  intersessions,  l’exécution  du  budget 
algérien. 

Par  la  voix  de  M.  Dessoliers,  cette  délégation  demande  donc 
à la  Métropole  une  subvention  de  quatre  millions  dont  deux 
serviraient  à équilibrer  le  budget.  Le  Gouverneur  général, 
appréciant  et  discutant  ces  différentes  conclusions  avec  une 
haute  compétence  administrative  et  financière,  fait  observer  : 

1°  Qu’il  est  inopportun  d’adjoindre  à une  conception  budgé- 
taire une  conception  politique,  faisant  ainsi  allusion  à un  projet 
de  constitution  nouvelle  présenté  par  les  non-colons  ; 

2°  Qu’il  serait  prudent  d’accepter  un  partage  au  lieu  de 
réclamer  une  absorption  complète  des  excédents  du  budget  de 
l’Algérie,  alors  surtout  que  l’on  demande  un  emprunt  de  cent 
millions  garanti  par  la  Métropole  à l’aide  d’une  annuité  de 
quatre  millions  ; 
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3°  Il  ajoute  qu'il  faut  s'inspirer  des  sentiments  de  M.  Brisson 
qui  dit  textuellement  ceci  dans  son  rapport  du  21  août  1898  : 

« Le  budget  de  l’Algérie  a toujours  été  un  budget  d'État.  Nul 
» ne  pourrait  admettre  qu'il  cessât  de  l'être  pour  tout  ce  qui 
))  concerne  les  dépenses  de  souveraineté.  . . 

))  Mais  de  bons  esprits  ont  pensé  qu'en  dehors  de  ce  budget 
» de  souveraineté  il  pourrait  y avoir  place,  en  Algérie,  pour  un 
» budget  spécial,  analogue  aux  budgets  coloniaux,  s'alimentant 
» au  moyen  de  ressources  dont  la  Métropole  abandonnerait  la 
))  disposition  à notre  France  algérienne  ». 

Le  Président  du  Conseil,  dans  sa  lettre  du  1er  septembre  1899, 
exprime  les  memes  idées  sous  une  autre  forme  : il  ne  fait  pas 
un  budget  d'État  distinct  du  budget  colonial,  mais  il  réclame 
des  dépenses  obligatoires  distinctes  des  dépenses  facultatives. 
D'une  façon  très  laconique,  trop  sommaire  peut-être,  mais,  en 
tout  cas,  conforme  au  plan  que  nous  nous  sommes  tracé,  nous 
nous  bornons  à indiquer,  sous  trois  formes  distinctes,  les 
conceptions  budgétaires  présentées  par  le  Gouvernement,  par  les 
colons  et  les  non-colons.  Tous,  en  dépit  de  divergences,  s’ac- 
cordent à reconnaître  qu'une  subvention  sera  nécessaire  pour 
équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses. 

Pour  mémoire,  rappelons  que  l’examen  rapide  de  deux 
questions  très  graves  a clos  cette  session  importante  : 

1°  Projet  de  réforme  relatif  à l'impôt  arabe- (achour,  zekkat, 
bockor  et  lezma).  Tout  le  monde  semble  reconnaître  l'inégalité 
de  l'assiette,  des  différences  inexplicables  dans  chacune  des  Irois 
régions  fiscales,  l'insuffisance  des  répartiteurs.  N’oublions  pas 
que  les  mêmes  critiques  furent  déjà  formulées  dans  le  rapport 
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de  M.  Burdeau  en  1892  (pages  133  et  134).  Ce  projet  de  réforme 
sera  préparé  par  les  soins  du  Gouvernement  et  renvoyé  à la 
prochaine  session  des  délégations  financières,  avec  un  ordre 
de  priorité. 

La  deuxième  question  s’applique  à l’urgence  et  au  classement 
des  grands  travaux  dont  F exécution  est  prévue  dans  l’ordre 
suivant  : 

1°  Hydraulique  agricole;  2°  chemins  de  pénétration  ; 3° centres 
de  colonisation  ; 4°  ports  ; 5°  forêts. 

* 

* * 

Dans  la  séance  du  20  mars  dernier,  M.  Etienne,  avec  sa  haute 
compétence  dans  les  questions  coloniales,  développa  l’amende- 
ment suivant,  dont  les  dispositions  furent  favorablement 
accueillies  par  la  Chambre  : 

lu  Toutes  les  dépenses  civiles  et  de  gendarmerie  sont  supportées,  en 
principe,  par  le  budget  de  la  colonie,  saut  les  dépenses  pour  la  garantie 
d’intérêt  des  chemins  de  fer,  qui  restent  à la  charge  de  l’État.  Des  subven- 
tions peuvent  être  accordées  à la  colonie  sur  le  budget  de  l’État  ; 

2°  Les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  colonie  sont  divisées  en 
dépenses  obligatoires  et  dépenses  facultatives.  Les  premières  sont  fixées 
par  décret  en  Conseil  d’Etat. 

Dans  la  limite  du  maximum,  le  montant  des  dépenses  est  fixé,  s’il  y a 
lieu,  par  le  ministre  compétent  ; 

3°  Les  délégations  financières  et  le  conseil  supérieur  de  l’Algérie  délibè- 
rent sur  le  budget  des  dépenses  ; 

4°  Ils  délibèrent  également  sur  le  mode  d’assiette  et  les  règles  de  per- 
ception des  contributions  et  taxes  autres  que  les  droits  de  douane  qui 
restent  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  janvier  1892.  Ces  délibé- 
rations sont  approuvées  par  des  décrets  en  Conseil  d’Etat  ; 

5°  L’ensemble  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  est  soumis  à 
l’homologation  des  Chambres, 
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Dans  sa  réponse,  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil, 
se  montre  favorable  aux  vœux  de  M.  Étienne  et  reconnaît  que 
F Algérie  est  parvenue  à un  certain  degré  de  formation,  de 
maturité  et  d’éducation  économique.  Mais,  dans  une  question 
aussi  importante,  il  lui  paraît  nécessaire  qu'un  projet  de  loi 
relatif  à cette  réorganisation  financière  soit  mûrement  étudié 


par  le  Gouvernement.  Enfin,  après  un  discours  de  M.  Marchai, 
le  Gouvernement  déclare  se  rallier  au  projet  de  résolution  pré- 
senté par  M.  Étienne  : « La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
))  déposer  un  projet  de  loi  portant  création  du  budget  intégral 
» de  lfflgérie  à partir  de  l’exercice  1901.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté  à mains  levées,  sans  oppo- 
sition. 


LES  CHARGES  FISCALES 


LEUR  NATURE  ET  LEUR  MÉCANISME 

Les  gens  qui  examinent  la  situation  de  F Algérie,  dans  son 
ensemble  et  d'une  façon  superficielle,  cèdent,  d’une  part,  à un 
optimisme  exagéré;  de  l’autre,  inclinent  vers  un  pessimisme  non 
moins  dangereux.  L’Algérie  a fait  des  progrès  incontestables, 
l’évidence  le  prouve  ; mais  faut-il  en  induire  que  tout  désormais 
répondra  à notre  attente  et  que  les  habitants  de  notre  colonie 
seront  désormais  en  état  de  suffire  aux  charges  qui  pèsent  sur 
eux  ? Assurément  non. 
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La  situation  de  quelques  colons  est  satisfaisante  à certains 
points  de  vue  ; mais  on  sait  au  prix  de  quelles  expériences  dou- 
loureuses  la  terre  est  devenue  féconde. 

La  population  indigène  apporte  à la  perception  de  l’impôt 
une  quote-part  appréciable.  Mais,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
les  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  uns  et  les  autres  représen- 
tent presque  un  maximum  de  sacrifices,  d'autant  plus  que  la 
période  d’essais  et  de  tâtonnements  est  loin  d'être  close.  Il  est 
donc  aussi  téméraire  de  désespérer  de  l'avenir  d’un  pays  où  les 
éléments  de  vitalité  et  de  succès  sont  nombreux  que  de  vivre  au 
milieu  d’illusions  décevantes.  Le  colon,  le  commerçant  et  l’in- 
dustriel doivent  prévoir  des  aléas  multiples  et  lutter  contre  des 
difficultés  qui  proviennent  à la  fois  du  sol,  du  climat  et  de  la 
concurrence. 

Bornons-nous,  dans  ce  chapitre,  à examiner  la  nature  et  le 
mécanisme  des  charges  fiscales,  en  nous  appuyant  sur  l’autorité 
d’un  haut  fonctionnaire  compétent  et  éclairé,  M.  de  Sayigny, 
inspecteur  des  finances,  qui  a consacré  à ces  questions  un 
rapport  nourri  et  fortement  documenté. 

On  peut  évaluer  à 78  millions  environ  le  total  des  impôts  ou 
taxes  que  la  colonie  doit  payer  annuellement.  Comme  le  fait 
observer  M.  Bouvagnet,  « peut-être  ne  serait-on  pas  très  éloigné 
))  de  la  vérité  en  disant  que,  des  charges  fiscales  de  l’Algérie,  une 
))  moitié  incombe  aux  Européens  et  l’autre  moitié  aux  indi- 
» gènes  )).  Or,  d'après  le  dernier  recensement,  la  population  de 
la  colonie  comprenant  3,781,098  indigènes  et  578,480  Européens 
et  Israélites,  il  résulte  des  calculs  faits  que  l’impôt  serait 
d’environ  10  fr.  32  par  tête  pour  les  indigènes  et  de  67  fr.  25 
pour  les  Européens. 

Les  impôts  ou  taxes  se  divisent  de  la  façon  suivante  : 
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1°  Impôts  directs  ; 

2°  Impôts  indirects  perçus  par  l'Enregistrement,  les  Contri- 
butions diverses,  la  Douane  ; 

3°  Les  droits  perçus  au  profit  des  communes. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  direct,  la  part  contributive  des 
indigènes  représente  naturellement  73  % du  total.  Mais,  comme 
le  fait  remarquer  M.  de  Savigny  dans  son  rapport,  cette  propor- 
tion peut  être  abaissée  à 61 0 0 si  bon  tient  compte  de  l'ensemble 
des  impôts  pour  lesquels  il  a été  possible  d'établir  une  réparti- 
tion à peu  près  normale. 

LES  IMPÔTS  DIRECTS 

Ce  chapitre  comprend  : 

1°  Les  contributions  directes  : patentes  et  foncière  bâtie  ; 

2°  Les  impôts  arabes  : zekkat,  achour,  hockor  et  lezma 
3°  Les  taxes  assimilées  ; 

4°  Les  taxes  municipales. 

1°  Les  patentables  musulmans  paient  moins  que  les  Européens 
de  la  même  classe.  Ils  sont  considérés  comme  faisant  partie  de 
la  classe  inférieure.  Quant  aux  Européens,  les  droits  auxquels  ils 
sont  soumis  augmentent  avec  l'effectif  de  la  population,  bien 
que,  dans  certains  centres,  l’élément  indigène  représente  la 
grande  majorité,  ce  qui  donne  fréquemment  lieu  à des  anoma- 
lies flagrantes  dans  la  répartion  des  patentes  et  l'établissement 
des  cotes.  Au  principal  de  la  contribution  viennent  s'adjoindre 
des  centimes  additionnels  au  profit  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes.  Les  centimes  communaux,  qui  n'ont  pas  de 
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limites  déterminées,  croissent  avec  les  travaux  d’édilité.  L’impôt 
foncier,  contribution  commune  aux  Européens  et  aux  indigènes, 
est  le  même  qu’en  France,  avec  cette  différence  que  l’exemption 
applicable  aux  constructions  neuves  dure  cinq  années  en 
Algérie  ; 

2°  Les  terres  possédées  par  les  Européens  sont  libres  de  toutes 
charges.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  indigènes.  Il  est 
vraiment  intéressant  d’étudier  ici,  ne  fut-ce  que  rapidement,  le 
mécanisme  archaïque  de  l’impôt  arabe.  Cet  impôt  est  basé  sur 
la  tradition  : il  consiste  dans  le  prélèvement  de  la  dîme  des 
récoltes  et  des  moissons  et  il  a son  principe  dans  les  prescrip- 
tions coraniques.  Il  faut  toutefois  mettre  à part  la  Kabylie  où 
l’impôt  a la  forme  d’une  capitation. 

En  pays  arabe,  les  deux  impôts  principaux  sont  Yachour  et  le 
zekkat.  L’achour  s’applique  aux  récoltes  ; avant  1845,  il  était 
payable  en  nature.  Depuis  cette  époque,  l’administration  a établi 
des  règles  d’assiette  et  un  tarif  de  conversion.  L’unité  imposable 
est  « la  charrue  »,  dénomination  vulgaire  attribuée  à une  super- 
ficie de  dix  hectares  cultivés.  Des  agents  spéciaux  inspectent  les 
récoltes  et  les  classent  de  la  manière  suivante  : très  bonnes, 
bonnes,  passables  et  mauvaises . Les  terres  sont  imposées  suivant 
cette  gradation  de  88  francs  à zéro.  Dans  le  département  de 
Constantine  seul,  le  taux  de  l'imposition  de  la  charrue,  qui  est 
au  maximum  de  25  francs,  peut  descendre  à 3 francs.  Il  est 
vrai  que,  dans  cette  province  également,  l’achour  est  doublé 
du  hockor  qui  est  de  20  francs  ou  de  10  francs.  Le  hockor 
était  une  sorte  de  rente  beylicale.  Le  zekkat  est  la  dîme  des 
bestiaux  : le  tarif,  depuis  1874,  est  de  4 francs  par  chameau, 
3 francs  par  bœuf,  0 fr.  25  par  chèvre  et  0 fr.  20  par  mouton. 

Dans  les  oasis  du  Sahara,  l’achour  et  le  zekkat  sont  remplacés 
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par  pied. 

La  Ivabylie  a un  régime  à part  : la  lezma.  C'est  une  taxe  de 
capitation  à laquelle  sont  astreints  tous  les  habitants  mâles  et 
adultes.  Tous  sont  rangés  dans  cinq  catégories  d'après  leurs 
ressources  et  payent  5,  10,  15,  50  ou  100  francs  par  tète. 

En  Ivabylie,  un  phénomène  assez  curieux  tend  à se  produire  : 
les  petites  propriétés  très  morcelées  sont  peu  à peu  acquises  par 
des  Kabyles  riches.  Dans  ces  conditions,  la  part  contributive  de 
chacun  n'augmentera  pas,  en  dépit  de  l'accroissement  de  la 
propriété.  En  revanche,  les  petits  contribuables  disparaissant, 
la  lezma  rapportera  moins. 


Les  indigènes  ont,  en  outre,  à leur  charge  les  patentes,  l'impôt 
foncier  sur  les  propriétés  bâties,  la  taxe  sur  les  loyers,  les  trois 
journées  de  prestation,  la  taxe  sur  les  chiens  et  la  quatrième 
journée  de  prestation  destinée  aux  chemins  ruraux  ; 

3°  Les  taxes  assimilées  comprennent  la  taxe  militaire  et  la 
taxe  des  vignes  dont  le  revenu  est  appliqué  au  service  phyl- 
loxérique  ; 

4°  Les  taxes  municipales  comprennent  : 

a)  La  taxe  sur  les  loyers  (arrêté  du  4 novembre  1848). 

En  France,  la  personnelle  mobilière  rapporta 


En  1882,  l'impôt  arabe  a donné 
En  1887,  — — 

En  1895,  — — 

En  1898,  — — 


en  1895 


En  Algérie 


89.216.709  fr. 
1.631.153  — 
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La  proportion  est  la  même  ; 

b)  Les  prestations  pour  chemins  vicinaux,  dont  les  deux  tiers 
sont  attribués  à la  voirie  départementale  ; 

c)  La  taxe  sur  les  chiens  ; 

d)  La  taxe  de  balayage. 

IMPÔTS  INDIRECTS 

1°  Enregistrement  : enregistrement,  timbre,  taxe  de  4 °/0  ; 

2°  Contributions  diverses  : licences  (boissons  et  tabacs), 
garanties  des  matières  d’or  et  d’argent,  poids  et  mesures,  con- 
sommation sur  l’alcool,  fabrication  des  liqueurs,  timbres  des 
expéditions,  octroi  de  mer  ; 

3°  Douane  : droits  d’importation,  taxe  sur  l’alcool,  autres 
produits  du  trésor,  octroi  de  mer. 

1°  Les  droits  d’enregistrement  sont  réduits  de  moitié  (ordon- 
nance du  19  octobre  1841).  Le  droit  perçu  pour  les  ventes, 
licitations,  etc.,  est  de  2,75  % 011  3,03  avec  le  décime,  charge, 
en  somme,  très  lourde,  si  on  y ajoute  le  tarif  des  officiers 
ministériels. 

Les  droits  de  timbre  sont  les  mêmes  qu’en  France. 

La  taxe  sur  le  revenu  est  un  véritable  impôt. 

2°  Les  marchands  soumis  à la  licence  sont  divisés  en  quatre 
catégories  qui  payent  annuellement  de  120  à 1,260  francs,  de  60 
à 600  francs,  de  120  à 480  francs,  de  60  à 240  francs.  Il  est  bon 
de  retenir  à ce  propos  la  remarque  de  M.  de  Savigny  : « La 
))  licence  moyenne  pour  l’Européen  atteint  180  francs  et  pour 
» l’indigène  121  francs,  alors  qu’en  France  la  moyenne  est  de 
))  30  francs  à peine  ». 
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Un  décret  du  31  janvier  1898  rend  applicable  à la  colonie  la 
législation  de  France,  c’est-à-dire  la  loi  du  21  juillet  1894, 
relative  aux  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

Les  alcools.  — L’alcool  est  soumis  à une  double  taxe  : 50  francs 
par  hectolitre  pour  l’octroi  de  mer  et  75  francs  à percevoir  au 
profit  du  Trésor  (loi  de  1895).  Si  l’on  tient  compte  du  tarif 
excessif  des  licences  qui  est  un  véritable  droit  de  consommation, 
on  voit  qu’il  y a là  un  double  emploi. 

Droits  de  fabrication  sur  les  liqueurs. 

D’après  la  loi  du  28  décembre  1895,  le  droit  est  proportionnel 
au  degré  alcoolique  : 


10  fr.  pour  les  liqueurs  d’un  degré  alcoolique  au-dessous  de  20° 

15  fr.  — — — de  30° 

30  fr.  — — — de  50° 

50  fr.  pour  les  produits  de  50°  et  au-dessus. 

Ce  droit,  en  1896,  a donné  1,400,000  francs. 

L’octroi  de  mer  grève  la  glucose,  les  sucres  bruts  et  vergeoises, 
les  sucres  raffinés,  les  cafés  et  la  chicorée,  les  thés,  le  poivre  et 
les  piments,  les  marrons  et  les  châtaignes,  la  cannelle,  les 
muscades,  la  vanille,  le  girofle,  les  huiles  minérales,  l’alcool, 
les  liqueurs,  les  bières,  etc. 

De  1844  à 1884,  les  taxes  étaient  perçues  au  profit  des  budgets 
communaux,  uniquement  sur  la  frontière  de  mer.  Mais,  à partir 
du  26  décembre  1884,  les  produits  fabriqués  à l'intérieur  de  la 
colonie  furent  frappés  du  même  impôt. 

L’assimilation  douanière  avec  la  France  a été  réalisée  par  la 
loi  du  28  décembre  1884. 

Quant  aux  droits  de  place,  de  stationnement  et  d’abatage,  ils 
sont  plus  élevés  en  Algérie  qu’en  France. 
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Impôts 


DÉSIGNATION  DGS  IMPÔTS  OU  TAXES 

MONTANT 

payés  par  les 
Européens 
et  les 

Israélites  J 

/ Contributions  directes  (patentes  et  foncière 
i bâtie) 

4.721.715  » 

» 

404.963  » 
3.176.475  » 

Impôts  ) Impôts  arabes  (zekkat,  achour,  hockor,  lezma) 
directs  i Taxes  assimilées  (militaire,  jury  médical,  etc.) 
f Taxes  municipa168  (loyers,  prestations,  chiens, 
\ etc.)  

Premier  total 

8.803.153  » 

/ i ( Enregistrement 

3.063.300  » 
3.586.309  » 
207.070  » 

i . . . Timbre 

1 Enregistrera1  ) rr  T , 0/ 

b [ Taxe  de  4 % 

CO 

O 

9^  / T • ( Boissons 

- --  - ■ — 

1.564.615  » 
101.405  » 
98.927  » 
109.152  » 

a Licences,  t , TT 

» s 1 „ Oabacs 

i Poids  et  mesures 

"2  œ | des  1 Total  des  droits  dont  la 

'a  J Contributions  répartition  a pu  être  faite 
T ’S  directes  1 exactement 

17.033.931  » 

£3  1-0  1 | 

^ i ' Consommation  sur  l’alcool., 

o ^ J Fabrication  sur  les  liqueurs. 

Z & 1 Timbres  des  expéditions.... 

c a ' \ Octroi  de  mer 

i »*— ' 

<o 

1 

1 S I Droits  d’importation 

i . 1 i 

. , r,  ] Taxe  sur  l’alcool 

de  la  Douane  < A . ...  , rp  , 

, j Autres  produits  du  trésor.. . 

1 ( Octroi  de  mer 

Deuxième  total 

Droits  de  place,  de  stationnement,  de  pesage,  d’aba- 
tage, etc.,  perçus  au  prolit  des  communes 

TOTAL  GÉNÉRAL 
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1895 


PES  IMPÔTS  OU  TAXES 

PROPORTION 
indiquant  la  part 
revenant  à la 
population 

ANNÉE  1898 

payés 
par  les 
indigènes 

TOTAL 

EUROPÉENNE 

INDIGÈNE 

1.118.244  » 
17.099.222  » 
13.808  » 

7.334.185  » 

5.839.959  » 
17.099.222  » 
418.771  )> 

10.510.660  » 

6.145.933  78 
16.572.150  22 
647.885  23 

10.739.432  31 

25.565.459  » 

33.868.612  » 

25  % 

75% 

34.105.401  54 

514.988  » 
603.053  » 
53  » 

3.578.288  » 
4.189.362  -a 
207.123  » 

3.945.197  13 
4.251.902  66 
205.365  46 

7.974.773  » 

8.402.465  25 

4.015  » 
99.160  » 
6.693  » 
48.543  » 

1.568.630  » 
200.565  » 
105.920  » 
157.695  » 

26.842.264  » 

43.876.195  » 

39  % 

61  % 

556.410  )> 
Mémoire 
8.320  » 
1.002.541  » 

• 

3.600.081  » 

10.325.946  » 
2.073.055  » 
789.035  » 
8.402.077  » 

21.590.113  » 

33.164.927  » 

I 

6.915.858  » 

73.949.437  » 
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Répartition  des  impôts  en  1895 


IMPOTS 

1 

ÉTAT 

DÉPAR- 

TEMENTS 

COMMUNES 

TOTAL 

I Impôts  directs 

11.773.104 

12.701.431 

9.394.077 

33.868.612 

1 Enregistrement 

7.974.773 

» 

» 

7.974.776 

Contributions  diverses 

2.397.340 

» 

» 

2 597.540 

Douanes 

13.188.036 

» 

» 

13.188.036 

Octroi  / Douanes 

)) 

» 

8.402.077 

8.402.077 

de  : Contributions 
mer  diverses 

» 

» 

1.002  541 

1.002.541 

Droits  de  place,  de  sta- 
tionnement, etc.  . . . 

» 

)) 

6.915.858 

6.915.858 

| Totaux  

O ' ’ "oo  / ur» 

oo . 5oo . 45o 

(J) 

12.701.431 

25.714.533 

73.949.437 

a Augmentations  proba- 
bles en  1898  portant 

presque  en  entier  sur 
les  droits  au  profit  du 
I resor 

i 

4.050.563 

Total  général.  . 

(2) 

78 . 000 . 000 

(1)  On  a déduit  des  ressources  communales  et  ajouté  aux  ressources 
départementales  une  somme  de  4,949,632  francs  représentant  les  2/3  des 
prestations  pour  chemins  vicinaux. 

(2)  On  pourrait  peut-être  ajouter  aux  charges  fiscales  200,000  à 
230,000  francs,  payés  chaque  année  sous  forme  de  commission  au  Trésor 
pour  l’envoi  en  France  des  sommes  formant  l’excédent  des  importations 
de  la  métropole  sur  les  exportations  dans  la  métropole. 
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État  des  Recettes  et  des  Dépenses  budgétaires  de  l’Algérie  pour  chacune  des  dix 
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(2)  La  différence  des  recouvrements  entre  les  exercices  1890  et  1897  provient  d’un  versement  de  0,770,000  francs  effectué  par 
la  ville  d’Alger  en  exécution  de  la  convention  du  27  novembre  1891  avec  le  département  de  la  Guerre. 

(0)  Prévisions  budgétaires.  Loi  de  finances  du  13  avril  1898. 

(!)  Prévisions  budgétaires.  Loi  de  finances  du  30  mai  1899. 


CHAPITRE  V 


Les  Sociétés  indigènes  de  prévoyance.  — L’actif  des  sociétés.  — 

La  loi  dn  14  avril  1893. 


LES  SOCIÉTÉS  INDIGÈNES  DE  PRÉVOYANCE 


On  a souvent  dit  et  répété  que  l’indigène,  confiné  dans  son 
fatalisme  étroit,  demeure  inaccessible  à l’esprit  de  prévoyance. 
Négligeant  l’épargne,  il  vit  au  jour  le  jour  sans  préoccupation 
du  lendemain.  Heureux  dans  les  années  d’abondance,  il  est  en 
proie  à la  famine  et  à la  misère  pendant  les  années  de  disette. 
« M’ktoub  )),  se  contente-t-il  de  murmurer,  sans  songer  à tirer 
des  épreuves  qu’il  subit  l'expérience  et  la  sagesse  qui  lui  per- 
mettront d’atténuer  les  coups  du  sort. 

Il  appartenait  à une  race  civilisée,  mue  par  les  plus  nobles 
sentiments  d'humanité,  d’éveiller  dans  des  intelligences  encore 
confuses  le  sentiment  de  la  prévoyance,  l’esprit  d’économie  et 
de  mutualité. 

Il  faut  confesser  que,  dans  l’œuvre  admirable  accomplie  dans 
ces  dernières  années,  les  législateurs  et  les  administrateurs,  qui 
ont  pris  cette  entreprise  à cœur,  ont  su,  avec  une  rare  sagacité, 


mettre  h profit  le  sentiment  de  la  charité  inné  chez  le  musul- 
man. 

Ce  sentiment,  il  faut  bien  le  dire,  est  exploité  dans  un  but 
d’influence  religieuse  par  les  chefs  de  confréries.  « 0 croyants  ! 
faites  Taumône  de  vos  biens  les  plus  précieux,  des  fruits  que 
vous  avez  fait  sortir  de  la  terre  ))....  (Coran,  chap.  ix).  Ces  dons 
ou  impôts  volontaires  sont  de  différente  nature  et  ont  presque 
tous  un  caractère  religieux.  Nous  citerons  notamment  la 
((  ziara  »,  offrande  volontaire,  et  la  « touïza  »,  corvée  de  labour. 

Ceci  pour  bien  établir  que  b Administration  française,  en 
organisant  des  sociétés  de  prévoyance,  loin  de  blesser  des 
croyances  religieuses,  se  trouva  d’accord  avec  des  traditions 
séculaires. 

Comme  le  fit  très  bien  remarquer  M.  Charles  Bourlier,  dans 
le  rapport  substantiel  lu  le  31  décembre  1891  à la  Chambre  des 
députés  : « La  loi  musulmane  fait  au  croyant  l’obligation  de 
» donner  aux  malheureux  la  dîme  de  ses  biens  ». 

Le  terrain  était  si  bien  préparé  que,  lorsqu’on  commença  à 
instituer  sur  des  bases  solides  ces  sociétés  de  secours  mutuels, 
on  rencontra  dans  la  masse  des  indigènes  un  bon  vouloir 
manifeste. 

D’après  l’historique  présenté  par  M.  Charles  Bourlier,  dans  le 
rapport  précité,  et  par  M.  Bouvagnet,  conseiller  du  gouverne- 
ment, en  un  exposé  lu  dans  la  séance  du  1er  décembre  1894, 
les  tentatives  dues  soit  à l’autorité  militaire,  soit  à l'adminis- 
tration civile,  se  renouvelèrent  plusieurs  fois. 

Le  19  avril  1847,  M.  Ferdinand  Lapasset,  capitaine  d’état- 
major,  chef  du  bureau  arabe  de  Ténès,  proposa  d’établir  des 
silos  de  prévoyance  dans  le  rayon  de  défense  des  villes  ou  des 
postes  français. 
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Après  la  terrible  famine  de  1867,  le  général  Liébert,  sage 
administrateur  autant  que  brave  soldat,  eut  l'heureuse  idée  de 
créer  une  société  de  crédit  et  de  secours  dans  la  subdivision  de 
Miliana  (15  août  1867).  Cette  société,  dont  les  statuts  furent 
approuvés  le  4 septembre  1869  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
fut  placée  sous  le  contrôle  d’une  djemaâ  supérieure,  composée, 
dans  chaque  cercle,  du  commandant  supérieur,  d’un  chef  indi- 
gène, président,  de  trois  chefs  indigènes,  membres,  et  d’un 
fonctionnaire  européen,  trésorier-secrétaire.  L’impulsion  était 
donnée  : Boghar  (1874),  Médéa  (1875),  Orléansville  (1876) 
reconstituèrent  les  silos  destinés  aux  pauvres. 

En  1882,  M.  Laquière,  administrateur,  présenta  un  projet  de 
statuts  pour  la  société  indigène  de  la  commune  mixte  de 
Palestro. 

A la  suite  de  l’adoption  du  projet  relatif  aux  sociétés  indigènes 
de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts  mutuels,  la  loi  fut  pro- 
mulguée par  le  Président  de  la  République,  le  14  avril  1893. 
On  doit  dire,  à l’honneur  de  M.  Cambon,  qu’il  contribua,  pour 
une  large  part,  à l’extension  et  à la  prospérité  de  ces 
sociétés. 

Dans  cette  œuvre  humanitaire,  véritable  indice  des  senti- 
ments de  générosité  qui  animent  la  France  à l’égard  de  ses 
sujets  musulmans,  il  fut  puissamment  aidé  par  un  collaborateur 
dévoué  et  d’une  haute  compétence  en  matière  de  questions 
algériennes,  par  M.  de  Peyre,  auquel  la  voix  autorisée  de 
M.  Bouvagnet  rendait  un  hommage  aussi  sincère  que  justi- 
fié : a Je  suis  heureux,  disait— il , de  saisir  ici  l’occasion  de 
» rendre  justice  à un  homme  aussi  distingué  que  modeste, 
» M.  de  Peyre,  chef  du  6e  bureau,  qui  a été  l’âme  de  l'œuvre. 
))  C’est  grâce  à son  dévouement  éclairé  et  à sa  constance  que 
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))  les  gouverneurs  ont  pu,  chacun  pour  sa  part,  mener  à bien 
))  cette  entreprise  ». 

En  1886,  l’actif  des  sociétés  s’élevait  à 1.698.322  » 

En  1896,  dix  ans  après,  l’actif  s’élevait  à. . . . 5.803.971  » 

Soit  un  excédent  de 4.105.649  » 

Ce  total  se  décomposait  ainsi  : 

1°  Fonds  en  caisse 3.088.383  95 

2°  Valeur  des  grains  en  silos 613.410  33 

3°  Prêts  en  argent 1.818.246  17 

4°  Prêts  en  nature 149  748  10 

5°  Cotisations  à recouvrer  au  30  septem- 
bre 1896 134.182  53 

6°  Nombre  des  sociétaires 243-.  199  » 

7°  Nombre  des  sociétés 77  » » 

Au  30  septembre  1898,  la  situation  est  établie  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Fonds  en  caisse 3.982.866  21 

2°  Fonds  prêtés 1.951.900  93 

3°  Grains  en  silos 627.087  12 

4°  Grains  prêtés 196.166  81 

5°  Cotisations  à recouvrer 242.800  18 

6°  Nombre  des  sociétaires 272 . 626  » 

7°  Nombre  des  sociétés 97  » » 

Soit  un  actif  de  7,000,821  fr.  25  avec  un  excédent  (par  com- 
paraison avec  1896)  de  1 , 196,850  francs,  de  29,427  sociétaires 
et  de  20  sociétés. 

Ces  chiffres  sont  assez  éloquents  par  eux-mêmes  pour  qu'il 
soit  utile  d’y  ajouter  d’autres  considérations. 


Loi  du  14  avril  1893 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


Article  premier.  — Les  sociétés  indigènes  de  prévoyance, 
de  secours  et  de  prêts  mutuels  de  l’Algérie  ont  pour  but  : 

De  venir  en  aide,  par  des  secours  temporaires,  aux  indigènes 
ouvriers  agricoles,  cultivateurs  pauvres,  gravement  atteints  par 
les  maladies  ou  les  accidents  ; 

De  permettre,  par  des  prêts  annuels,  en  nature  ou  en  argent, 
aux  indigènes  fellahs  ou  khammès,  de  maintenir  et  de  développer 
leurs  cultures,  d’améliorer  et  d'augmenter  leur  outillage  et  leurs 
troupeaux. 

Elles  peuvent  consentir,  jusqu’à  concurrence  du  dixième  de 


de  prévoyance,  et  contracter  des  assurances  collectives  contre 
l'incendie  des  récoltes,  la  grêle,  les  accidents. 
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Il  leur  est  interdit  de  s'associer  entre  elles. 

Article  2.  — Il  ne  peut  être  créé  qu’une  société  indigène  de 
prévoyance  par  commune. 

Son  siège  social  est  au  chef-lieu.  Elle  comprend  autant  de 
sections  qu'il  y a de  douars  ou  de  tribus  dans  la  commune. 

Les  indigènes  avant  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ont 

CJ  4/ 

seuls  le  droit  d'en  faire  partie. 

Article  3.  — Chaque  Société  est  administrée  par  un  conseil 
formé  de  membres  indigènes  en  nombre  égal  à celui  des  sections, 
sans  que  ce  nombre  puisse,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à six. 
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Le  président  de  ce  conseil  est  nommé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  une  liste  de  trois  membres  présentés  par  le  conseil 
municipal  dans  la  commune  de  plein  exercice  et  par  la  com- 
mission municipale  dans  les  communes  mixtes.  Il  est  révocable 
par  le  préfet.  Les  fonctions  de  trésorier  appartiennent  de  droit 
au  receveur  municipal. 

La  société  est  représentée  dans  chaque  section  par  une 
djemaâ. 

Toutes  les  fonctions  administratives  sont  gratuites,  celles  de 
trésorier,  de  secrétaire  du  conseil  d’administration  ou  de  la 
djemaâ  exceptées.  Les  remises  et  les  indemnités  de  ces  agents 
sont  déterminées  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition 
des  préfets  ou  des  généraux. 

Article  4.  — Nulle  société  indigène  de  prévoyance  ne  peut 
entrer  en  fonctions  qu’après  avoir  obtenu  l’approbation  de  ses 
statuts. 

Les  statuts  déterminent  : 

1°  Le  siège  social  et  le  but  de  la  société  ; 

2°  Le  mode  d’admission  ou  d’exclusion  des  membres  ; 

3°  L’assemblée  des  sociétaires,  le  nombre  des  membres  du 
conseil  d’administration  et  des  djemaâs,  le  mode  de  désignation, 
la  nature  et  la  durée  de  leurs  pouvoirs  ; 

4°  La  composition  du  fonds  social,  la  nature  et  le  montant 
des  cotisations  ; 

5°  Les  conditions  auxquelles  les  secours  et  les  prêts  sont 
accordés  et  les  assurances  sont  contractées  ; 

6°  Le  mode  de  placement  et  de  retrait  des  fonds  : 

7°  Les  emprunts  ; 

8°  La  surveillance  des  opérations  ; 


9°  L’époque  de  l'inventaire  annuel  ; 

10°  Le  mode  de  conservation  des  archives  et  notamment  des 
pièces  relatives  à la  gestion  financière. 

Article  5.  — Les  fondateurs  d'une  société  indigène  de 
prévoyance  doivent  adresser,  par  l’intermédiaire  du  préfet  ou 
du  général,  leur  demande  d'approbation  au  gouverneur  général. 

Cette  demande  est  accompagnée  : 

De  la  liste  des  membres  ; 

Du  projet  des  statuts. 

Article  6.  — L’approbation  des  statuts  est  accordée  par 
arrêté  du  Gouverneur  général  pris  en  conseil  de  gouvernement. 

L’arrêté  constate  la  conformité  des  statuts  avec  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Article  7.  — Toute  modification  aux  statuts  d’une  société 
indigène  de  prévoyance  doit  être  l'objet  d’une  nouvelle  demande 
d’approbation,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  5. 

Aucune  modification  statutaire  ne  peut  être  mise  en  pratique, 
si  elle  n’a  été  préalablement  approuvée  conformément  à l'article 
précédent. 

Article  8.  — Les  sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  secours 
et  de  prêts  mutuels,  approuvées,  jouissent  de  la  personnalité 
civile  dans  les  limites  déterminées  ci-dessous  : 

Elles  peuvent  ester  en  justice  et  obtenir  l’assistance  judiciaire; 

Posséder  des  objets  mobiliers  ; 

Recevoir  des  dons  en  nature  ou  en  argent  des  particuliers  et 
des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
et  des  sociétés  agricoles  ou  de  bienfaisance  ; 

Contracter  des  emprunts  auprès  d’autres  sociétés  indigènes 
de  prévoyance  exclusivement  ; 
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Placer  leurs  fonds  libres  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions en  compte  courant  disponible. 

Pour  tous  les  actes  et  pour  P exercice  des  droits  énumérés  au 
présent  article,  chaque  fois  qu’une  intervention  personnelle  est 
nécessaire,  les  sociétés  sont  représentées  par  leur  président. 

Article  9.  — Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux 
sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts  mutuels 
les  locaux  nécessaires  à leurs  réunions  et  les  emplacements  pour 
l’établissement  des  silos-magasins. 

Article  10.  — Les  sociétés  indigènes  de  prévoyance  sont 
soumises  aux  inspections  des  agents  des  finances.  Elles  sont 
tenues  de  communiquer  sans  déplacement,  à moins  qu’il  n’en 
soit  autrement  ordonné  par  arrêté  préfectoral,  leurs  livres, 
registres,  procès-verbaux  et  pièces  comptables  de  toute  nature 
aux  préfets  et  à leurs  délégués. 

Il  est  institué  dans  chaque  département  une  commission  de 
surveillance  des  sociétés  indigènes  de  prévoyance  et  de  prêts 
mutuels.  Elle  est  composée  du  préfet,  président,  de  l’inspecteur 
des  finances  et  du  directeur  des  contributions  diverses. 

Article  11.  — Le  1er  janvier  de  chaque  année,  les  présidents, 
des  sociétés  indigènes  adressent,  par  l’intermédiaire  des  préfets 
et  des  généraux,  au  Gouverneur  général  et  sous  la  forme  qui 
sera  déterminée  par  lui,  un  compte  rendu  de  leur  situation 
financière  et  morale. 

Article  12.  — Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres 
pièces  relatives  à l’exécution  de  la  présente  loi  sont  délivrés 
gratuitement  et  exempts  de  droits  de  timbre  et  d’enregistre- 
ment.’ 

Article  13.  — La  dissolution  volontaire  d’une  société  ne 
peut  être  prononcée  que  par  une  assemblée  générale  convoquée 
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à cet  effet  sur  la  demande  du  tiers  des  sociétaires  et  à la  majo- 
rité absolue  des  membres  de  la  société. 

Article  14.  — L'inexécution  des  prescriptions  de  la  présente 
loi  ou  des  statuts  entraînera  le  retrait  de  l'approbation  et,  par 
suite,  la  dissolution  de  la  société.  Elle  sera  prononcée  sur  la 
proposition  du  préfet  ou  du  général  et  par  arrêté  du  Gouver- 
neur général,  pris  en  conseil  de  gouvernement. 

Article  15.  — En  cas  de  dissolution  volontaire  ou  forcée,  la 
liquidation  d’une  société  indigène  de  prévoyance  est  poursuivie 
sous  la  surveillance  du  préfet  ou  du  général  ou  de  leur  délégué. 

Article  16.  — Après  le  paiement  des  engagements  contractés 
par  la  société,  l'actif  social  servira  en  premier  lieu  à restituer 
aux  sociétaires  actuels,  soit  intégralement,  soit  au  marc  le 
franc,  le  montant  de  leurs  versements  respectifs,  calculé  sans 
intérêt.  Le  surplus,  s’il  en  existe  un,  sera  affecté  à l'exécution, 
dans  chaque  section  indigène,  de  travaux  utiles  spécialement  à 
E agriculture. 

Article  17.  — Après  la  dissolution  d'une  commune  ou  son 
démembrement  partiel,  les  sociétaires  des  sections  font  de  plein 
droit  partie  de  la  société  de  leur  nouvelle  commune,  à laquelle 
ils  apporteront  leur  avoir  et  leurs  dettes. 

S’il  n’existe  pas  de  société  dans  cette  commune  et  si,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  il  n’en  a pas  été  créé  une  par  les 
sociétaires,  la  liquidation  deviendra  obligatoire.  Elle  sera 
opérée  suivant  les  règles  ci-dessus  indiquées. 

Article  18.  — Les  sociétés  indigènes  de  prévoyance  de  toute 
nature  existant  aujourd’hui  en  Algérie  sont  tenues,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  de  soumettre  à l'approbation  leurs  statuts  modifiés,  s'il  y a 
lieu,  suivant  les  prescriptions  de  la  présente  loi. 
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Passé  ce  délai,  leur  dissolution  sera  prononcée  par  application 
de  l’article  14. 

Article  19.  — Des  arrêtés  du  Gouverneur  général,  pris  en 
conseil  de  gouvernement,  régleront  les  mesures  d’exécution 
de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à Paris,  le  14  avril  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur, 

Charles  Dupuy. 

Le  Ministre  de  V Agriculture , 

VlGER. 


Le  Ministre  des  Finances, 

P.  Peytral. 


CHAPITRE  VI 


L’Enseignement 


L’instruction  publique  et  le  budget.  — Enseignement  supérieur,  secondaire  et 
primaire.  — Le  lycée  d'Alger;  les  petits  lycées  d’Alger  et  de  Mustapba.  — 
Les  proviseurs  et  les  recteurs  —L'École  nationale  des  beaux-arts.  — L’école 
normale  d’instituteurs.  — Les  ecoles  indigènes  et  les  programmes.  — Les 
zaouïas.  — L’enseignement  agricole.  — La  Ligue  de  l’enseignement.  — Les 
cours  commerciaux.  — La  Société  des  beaux-arts  et  le  petit  Atbénée.  — Les 
conférences  populaires. 


L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Un  extrait  du  Moniteur  de  1833  montrera  à quoi  se  réduisait 
renseignement  à cette  époque  : 

On  peut  déjà,  entre  autres  améliorations,  marquer  pas  à pas  le  progrès 
de  l’instruction  publique  à Alger  ; et,  remontant  à ce  qu’elle  était  il  va 
peu  de  mois,  juger  par  ce  qu’elle  est  aujourd’hui  de  ce  qu’elle  pourra 
devenir  un  jour.  Quand  il  s'agit  d’efforts  et  de  zèle,  les  Français  sont 
toujours  en  fonds. 

Nous  avons,  depuis  1832,  une  imprimerie  française,  un  journal,  une 
imprimerie  arabe,  un  cours  d’arabe  et  quelques  petites  écoles. 

Voici  maintenant  le  programme  de  1833  : le  cours  d'arabe  qui  com- 
mence à réunir  un  grand  nombre  d’auditeurs  s 'augmentera  d un  cours 
d'enseignement  mutuel  de  la  langue  française.  Les  enfants  maures,  nous 

G 
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en  avons  l’heureuse  certitude,  garniront  en  foule  les  bancs  de  la  nou- 
velle école.  Une  fois  frayée,  cette  route  sera  suivie  par  les  autre  villes 
de  la  Régence,  par  Oran  et  par  Bône. 

( Moniteur  de  V Algérie,  1833.) 


En  1840  il  y avait  dans  l’enseignement  primaire. 
En  1860  — — 

En  1880  — — 


2.624  élèves 
30 . 862  — 
79.201  — 


Déjà  en  1866  on  comptait  en  Algérie  : 


318  écoles  publiques, 

108  — libres, 

89  salles  d’asile, 

149  cours  publics  d’adultes. 


Un  examen  rapide  de  l’état  actuel  de  renseignement  suffira 
pour  que  Ton  se  rende  compte  du  chemin  parcouru  et  des 
progrès  réalisés. 
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Instruction  Publique  (1899) 
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La  Commission  a opéré  sur  ces  chiffres  une  réduction  de  134.336  fr 
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Relevé  des  dépenses  d’instruction  publique  française, 
musulmane  et  beaux-arts. 


2.1.694  )) 
8.572  » 

10.523  » 
57.042  » 

142.305  )) 
146.256  )) 
73.355  )) 
101.529  )) 
64.780  » 
99 . 996  )) 
234.525  » 


250.572  )•) 

186.853  » 
155.744  )> 
208.221  » 
213.276  » 
221.371  )) 

194.636  » 
205 . 404  )) 
201.971  )) 

20 1 . 499  )) 
198.867  » 
204 . 632  )) 
268 . 486  » 
314.830  » 


A Reporter. . 


— 85 


Report ...  3 . 996 . 939  » 

1861  332.496  » 

1862  311.906  )) 

1863  332.873  » 

1864  340.314  » 

1865  336.815  » 

1866  468.888  » 

1867  375.460  » 

1868  386.080  » 

1869  545.372  » 

1870  488.815  » 

1871  436.570  » 

1872  402.094  » 

1873  397.964  » 

1874  407.006  » 

1875.. 428.974  » 

1876  392.185  » 

1877  456.154  » 

1878  405.864  » 

1879  459.725  » 

1880  871.741  )) 

1881  1 .‘901. 220  » 

1882  1.448.858  » 

1883  2.403.157  » 

1884  3.767.112  » 

1885  2.605.200  » 

1886  2.611.200  » 

1887. 2.825.929  » 

1888 2.882.777  » 

A Reporter..  33.021.888  » 
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Report...  33.021.888  » 


1889  2.709.260  » 

1890  3.805.494  » 

1891  3.701.263  » 

1892  4.633.882  » 

1893  5.530.316  » 

1894.. 5.802.693  » 

1895  6.267.238  » 

1896  6.067.075  » 

1897  6.043.838  » 

1898  6.303.458  » 

1899  6.485.744  » 


Ce  qui  fait  comme  total  général.  . 90.372.149  » 


Nota.  — Jusqu’en  1891,  les  dépenses  afférentes  aux  beaux-arts  sont 
comprises  dans  ces  chiffres.  A partir  de  1892,  le  total  ne  comprend  que 
les  dépenses  qui  concernent  l’instruction  publique. 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

ÉCOLE  DE  DROIT 

1897- 1898  : Étudiants  ou  auditeurs 297 

1898- 1899  : — — 333 

qui  peuvent  se  répartir  ainsi  : 

Inscriptions  nouvelles 219  \ 

Inscriptions  non  périmées 98  : 333 

Élèves  de  la  médersa . . 16 

d’où  une  augmentation  de  36  unités. 

Sur  ce  nombre,  35  élèves  ont  été  admis  à la  licence. 
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ÉCOLE  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE 

1897- 1898...  < f‘udiants !“ 

( Inscriptions 443 

1898- 1899...  > Étudiants !:i7 

1 Inscriptions 406 

d’où  une  diminution  de  3 étudiants  et  de  33  inscriptions. 

L'honorable  docteur  Bruch  se  plaît  à reconnaître  chez  les 
étudiants  un  sens  clinique  développé,  de  réelles  aptitudes,  et  il 
constate  avec  plaisir  les  résultats  brillants  obtenus  par  ces 
jeunes  gens. 

28  étudiants  ont  été  reçus  à la  suite  des  épreuves  du  doc- 
torat; 4 étudiants  ont  été  reçus  à la  suite  des  épreuves  de 
hofficiat;  36  étudiants  ont  été  reçus  à la  suite  des  épreuves 
de  pharmacie  (ire  classe);  50  étudiants  ont  été  reçus  à la  suite 
des  épreuves  de  pharmacie  (2e  classe);  12  aspirantes  ont  subi 
avec  succès  les  examens  de  sage-femme. 


ECOLE  DES  SCIENCES 

1897- 1898 17  étudiants. 

1898- 1899 26  — 

En  outre,  28  étudiants  ont  suivi  les  cours  préparatoires  en 
vue  du  doctorat  en  médecine. 

Candidats  au  baccalauréat  ès  sciences 98 

Admis 54 


Proportion  : 55  0,  0. 


ÉCOLE  DES  LETTRES 


1897- 1898 68  étudiants. 

1898- 1899 89  — 

8 candidats  ont  été  inscrits  en  vue  du  diplôme  d’études 
historiques. 

135  candidats  ont  correspondu  avec  l'Ecole. 

296  étudiants  ont  suivi  les  cours  spéciaux  d’arabe  et  de  kabyle. 
Candidats  aux  diplômes  des  langues  arabe,  berbère  et 


kabyle 109 

Admis 68 

Candidats  aux  divers  baccalauréats.  . 708 

Admis 257 

Proportion  : 36  0/0. 


BIBLIOTHEQUE 


1 .a  Bibliothèque  universitaire  contient  aujourd’hui  bien  près 
de  4,000  volumes  ; elle  a été  fréquentée,  au  cours  de  l’année 
1898-1899,  par  16,000  lecteurs  environ. 


SERVICE  MÉTÉOROLOGIQUE  ALGÉRIEN 

Le  service  météorologique  algérien,  placé  sous  le  contrôle  du 
bureau  central  d’Alger,  est  dirigé  par  l’honorable  M.  Thévenet, 
directeur  de  l’Ecole  des  sciences.  Il  est  constitué  par  : 

35  stations  de  premier  ordre. 

9 — de  second  ordre. 

33  — pluviométriques. 
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MÉDERSAS 

Il  y a en  Algérie  trois  médersas,  ou  écoles  supérieures 
destinées  aux  indigènes  adultes  paraissant  avoir  des  aptitudes 
spéciales. 


Étudiants  réguliers  Auditeurs  bénévoles  Total 


Médersa  d’Alger 

— de  Tlemcen 

de  Constantine 


52 

24 

76 

31 

16 

47 

35 

30 

65 

Bourses  ou  subsides  divers 32.070  )) 

Total  des  dépenses '. 86.970  » 


32  élèves  pourvus  du  diplôme,  sanction  de  leurs  études  : 

8 ont  obtenu  des  emplois  d'adels. 

2 — — de  mouderrès. 

1 — — de  mokadem . 

1 — — de  muezzin . 

1 — — de  secrétaire  au  Tribunal  d’Alger 


6 sont  cultivateurs. 

3 — khodjas. 

4 continuent  leurs  études. 

1 est  employé  de  commerce. 
3 sont  sans  profession. 
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ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


17  pour  les  garçons. . 


5 pour  les  jeunes  filles. 


\ 

/ 

i 

\ 


3 lycées  et  2 annexes  du  lycée  d’Alger. 
7 collèges  communaux. 

5 établissements  libres. 

2 collèges  communaux. 

2 cours  secondaires. 

1 établissement  libre. 


1898  1899 

Le  petit  lycée  de  Mustapha,  ouvert 
en  octobre  1898  72  élèves  160  élèves 

En  1899,  192  élèves  en  plus  dans  l’enseignement  secondaire. 


1899 

1898 

Pensionnaires 

751 

715 

Demi-pensionnaires 

230 

226 

Externes . 

2.351 

2.199 

3 . 332 

3.140 

Répartition  par 

nationalités 

Français 

2.818 

2.619 

Israélites 

345 

361 

Musulmans 

88 

84 

Étrangers 81  76 

3.332  3.140 


* 


» 
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Répartition  par  ordre  d’enseignement 

Division  supérieure,  104 16  en  moins. 

Enseignement  classique,  947 17  — 

— moderne,  1.066 59  en  plus. 

— élémentaire,  540 80  — 

— primaire,  675 86  — 

Effectif  des  élèves  de  V Enseignement  secondaire  de  1889  à 1899 

1889  2-.  895 

1890  2.782 

1891  2.744 

1892  2.688 

1893  2.830 

1894  3.068 

1895  3.160 

1896  3.145 

1897  3.119 

1898  3.140 

1899. 3.332 

Soit  une  augmentation  de  437  élèves  dans  une  période  de 
dix  années. 

D'où  une  proportion  de  9 pour  mille  en  tenant  compte  de 
l’effectif  de  la  population  française:  318. 137. 
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ÉTABLISSEMENTS  D’ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  LIBRES 


ANNÉES 


189S 

1899 

Saint-Charles,  Blida 

183 

179 

Saint-Joseph,  El-Biar 

191 

165 

Patry,  Mustapha 

87 

18 

Landrodie,  Saint-Eugène 

26 

23 

Decourteix,  Mustapha 

20 

14 

507 

399 

Effectif  des  élèves 

1889 

292 

1890 

383 

1891 

551 

1892  

537 

1893  

461 

1894 

454 

1895  

439 

1896  

507 

1897  

533 

1898 

507 

1899 

399 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  JEUNES  FILLES 


ANNÉES 

1898  1899 


Collège  d'Oran 200  198 

Id.  de  Constantine 114  110 

Collège  (section)  de  Bône 87  88 

Id.  de  Philippeville 80  88 

École  libre  de  la  Ligue 230  241 


731  731 


Effectif  (le  1889  à 1899 


1 889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 
1893 

1896 

1897 

1898 

1899 


420 

462 

479 

374 

694 

747 

733 

773 

771 

731 

731 
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Répartition  des  élèves  par  catégories 
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Notice  sur  le  lycée  d’Alger 


Le  plus  grand  établissement  de  notre  colonie  est  si  prospère 
qu’il  nous  paraît  utile  de  lui  consacrer  une  courte  notice  : 

Les  origines  de  notre  lycée  sont  bien  modestes.  La  première 
école  qui  s'ouvrit  à Alger  vers  1832  était  située  rue  Socgemah. 
Elle  eut  comme  directeur  M.  Galtier  qui  ne  tarda  pas  à la  trans- 
férer rue  du  Sagittaire  dans  une  petite  maison  mauresque.  Une 
vingtaine  d’écoliers,  fils  de  fonctionnaires,  de  soldats  ou  de 
colons  de  la  première  heure,  en  composaient  l’effectif.  L'école 
resta  ouverte  jusqu’au  25  avril  1835,  époque  à laquelle  le  collège 
fut  installé  dans  une  maison  mauresque,  située  à l’angle  de  la 
rue  Jénina  et  de  la  rue  des  Trois-Couleurs. 

De  1835  à 1844,  les  professeurs  du  collège  demeurèrent 
attachés  au  département  de  la  guerre.  Après  1844,  une  ordon- 
nance royale  rendit  au  Ministre  de  l’Instruction  publique  le  droit 
de  choisir  et  de  nommer  ses  fonctionnaires,  tout  en  conservant 
au  Ministre  de  la  guerre  le  droit  d’émettre  un  avis. 

Le  collège  d’Alger  fut  érigé  en  lycée  par  un  arrêté  du  pou- 
voir exécutif  en  date  du  21  septembre  1848.  L’académie  fut 
instituée  par  un  arrêté  du  5 octobre  1848. 

Le  collège,  après  sa  transformation  en  lycée,  fut  aussitôt 
transféré  dans  une  caserne  occupée  autrefois  par  les  Janissaires 
et  appelée  Dar  Yenkcherïa  mtà  Bab-Azzoun  (la  maison  des 
Janissaires  de  la  porte  Bab-Azzoun)  où  encore  mtà  Labendjia 
(la  caserne  des  buveurs  de  petit-lait).  Un  acte  de  1599  attribue 
la  fondation  de  cette  caserne  au  pacha  Abou  Mohamed  Hassan 
qui  défendit  Alger  contre  Charles-Quint. 
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En  1871,  après  la  suppression  du  collège  arabe-français, 
longtemps  dirigé  par  M.  Gherbonneau,  les  élèves  furent  envoyés 
au  lycée. 

Une  simple  statistique  montrera  mieux  que  de  longs  déve- 
loppements avec  quelle  rapidité  progressa  la  population  scolaire 
du  lycée. 


Effectif 


Années  1837  

115  élèves 

— 1847  

165  — 

— 1857  

434  — 

— 1867  

533  — 

— 1877  

961  — 

— 1887  

1108  — 

— 1897... 

1018  — 

— 1898  

1105  — 

— 1899  

1218  — 

Pendant  les  quinze  premières  années,  la  population  scolaire 
demeura  presque  stationnaire.  Ce  ne  fut  qu’à  partir  de  1855 
jusqu’en  1871  qu’une  ascension  se  produisit,  mais  encore  sui- 
vant une  faible  courbe  (de  329  à 605).  Au  cours  des  quinze 
années  suivantes,  la  progression  fut  très  rapide  et  l’effectif  porté 
à 1,138  élèves  en  1886. 

Le  contingent  le  plus  élevé  a été  obtenu  cette  année  avec 
1,218  élèves  qui  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 
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Grand  lycée 

763 

15 

18 

107 

903 

Petit  lvcée  (Ben-Aknoun) 

128 

6 

10 

" 8 

152 

Petit  lycée  (Mustapha) 

147 

» 

» 

16 

163 

Totaux 

1.038 

21 

28 

j 

131 

1.218 

LE  PETIT  LYCÉE  DE  MUSTAPHA 


Par  dépêche  du  21  avril  1898,  le  Ministre  autorisa  l'installa- 
tion, à titre  provisoire,  d un  externat  dans  l'ancienne  institution 
Patry.  Cet  externat  comprenait  en  1898-1899  les  classes  de 
7e,  8e,  9e  et  10e  et  une  classe  enfantine.  Au  mois  d'octobre  1899, 
on  créa  une  classe  de  6e  classique  au  petit  lycée  de  Mustapha, 
qui  compte  actuellement  163  élèves. 
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LE  PETIT  LYCÉE  DE  BEN-AKNOUN 


Ben-Aknoun  est  le  plus  beau  domaine  des  environs  d’Alger. 
On  en  fit  l’acquisition  en  1882  au  prix  de  300,000  francs  environ. 

Le  domaine  de  Ben-Aknoun  est  situé  à 250  mètres  d’altitude, 
dans  une  des  régions  les  plus  salubres  et  les  plus  pittoresques 
du  Sahel,  à 7 kilomètres  750  mètres  d'Alger,  à 3 kilomètres  1/2 
de  la  jolie  commune  d’El-Biar.  Deux  belles  routes  y donnent 
accès  : d’un  côté,  par  les  tournants  Bovigo  et  la  montée  d' El— 
Biar  ; de  l’autre,  par  Mustapha-Supérieur,  la  Colonne  Voirol  et 
le  café  maure  d’Hydra.  Ce  domaine  couvre  une  superficie  de 
21  hectares  ; sept  norias  amènent  à fleur  de  sol  une  eau  fraîche 
et  abondante.  Il  y a là  une  orangerie  de  2 hectares,  10  hectares 
de  vigne,  des  allées  ombreuses,  de  beaux  jardins,  une  ferme 
avec  un  matériel  complet,  un  cellier,  des  caves.  Le  cadre  qui 
entoure  Ben-Aknoun  est  imposant,  l’air  qu’on  y respire  plus 
vif,  plus  frais,  plus  vivifiant  que  sur  le  rivage. 

Commencé  en  1882,  sous  la  direction  de  M.  Battier,  architecte, 
le  lycée  fut  terminé  en  1885  ; l’ensemble  des  constructions 
couvre  une  superficie  de  20,100  mètres  carrés.  — Ce  qui  frappe 
d’abord  le  visiteur,  c’est  le  caractère  grandiose  de  ces  bâti- 
ments où  rien  n’a  été  négligé  pour  donner  aux  enfants,  avec 
de  l’espace  et  de  l’air,  le  plus  grand  bien-être. 

L’enseignement  suivi  au  petit  lycée  s’étend  de  la  classe 
primaire  jusqu’à  la  4e  classique  et  la  5e  moderne  inclusivement. 

En  1891,  l’effectif,  qui  ne  comprenait  que  71  pensionnaires, 
s’est  rapidement  élevé  à un  chiffre  normal  qui  oscille  entre  155 
et  160  pensionnaires. 


% 
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De  1848  à 1900,  12  proviseurs  se  sont  succédé  au  lycée 
d’Alger  : 


MM.  Broca 27  septembre  1848  — 15  juin  1852 

Chabert 15  juin  1852  — 18  janvier  1856 

Cornuéjouls  . . 18  janvier  1856  — 3 février  1860 

Ruelle 3 février  1860  — 14  août  1868 

Dujol 14  août  1868  — 24  avril  1870 

Grasset 24  avril  1870  — 10  février  1879 

Sornein 19  février  1879  — 8 avril  1886 

Bon 8 avril  1886  — 1er  octobre  1889 

Frétillier 13  août  1889  — 12  août  1890 

Marcel 14  août  1890  — 7 septembre  1893 

Ogereau 7 septembre  1893  — 30  avril  1895 

Canivinq 16  avril  1895  — 


* 
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De  1848  à 1900,  cinq  recteurs  ont  dirigé  l'Académie  d’Alger  : 


MM.  Delacroix 1848 

de  Salves 1872 

Belin 1879 

Boissière 1882 

Jeanmaire 1884 


* 

* * 
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L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


PROGRESSION  DE  LA  POPULATION  SCOLAIRE  DANS  LES  ÉCOLES 

PRIMAIRES 


1888-1889 

1890-1891 

1892-1893 

1894-1895 

1896-1897 

1898-1899 


78.001 

82.257 

89.218 

98.085 

104.207 

108.805 


Soit  une  augmentation  de  30.804  enfants  dans  une  période 
de  dix  ans. 


Élèves  inscrits  dans  les  écoles  primaires  publiques  et  privées 


103 


X 


X 


.1110(1  OUÏ)  piO.lll.ojj  OU 


— 104 


25,342  élèves  sont  en  outre  inscrits  dans  les  écoles  maternelles 
publiques  et  privées  : 


Alger 10.097 

Gonstantine 4 . 791 

Oran 10.454 


Ce  qui  représente  pour  toute  la  population  scolaire,  dans 
renseignement  primaire,  134,147  élèves,  répartis  de  la  manière 
suivante,  au  point  de  vue  de  la  nationalité  : 


Français 96.948 

Étrangers 40.092 

Musulmans  . . ^ 23.812 

Israélites . .... 13.295 


Les  écoles  primaires  publiques  (1,057)  sont  en  augmentation. 
Les  écoles  primaires  privées  (137)  sont  en  légère  diminution. 
Les  écoles  maternelles  (146)  sont  stationnaires. 

Ces  1,339  écoles  comprennent  un  total  de  2,842  classes. 

Le  budget  de  l’exercice  1899  comporte  deux  chapitres  pour 
les  dépenses  des  écoles  primaires  d’Européens  : 


Chapitre  13 
14 


3.037.700 

60.000 


3.097.700 
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Per  son  n et  enseignait  l 


Instituteurs . .' 

Institutrices 

Dans  l'enseignement  public  . . 

— privé . . . 


Dans  l'enseignement  public  : 


^ 2.208 
( 127 


Dans  l'enseignement  privé  : ) 


80 

492 


i .238 


2.907 
2 . 907 


1.669  ) 

2.335  ) 

572  S 
laïques. 

congréganistes. 

w U 

laïques. 

congréganistes. 


Les  cours  d'adultes  et  conférences  populaires  sont  en  légère 
diminution  sur  l’année  précédente. 

Les  dépenses  faites  pour  ces  cours  ont  atteint  19,117  francs, 
à savoir  : 


Subventions  de  l'État 5.665 

— des  communes 13.452 


Caisses  d'épargne  scolaires:  1,137  livrets,  170,916  fr.  70. 
Ce  sont  là  des  résultats  très  remarquables. 

Les  bibliothèques  scolaires  sont  en  notable  augmentation. 

Coef}icients  par  nationalités 

Si  bon  tient  compte  des  trois  effectifs  suivants  : 

Français 318.137 

.0„  , , -,  ^Israélites 48.7G3 

r De  la  population  municipale.  * , , , „ „ 

1 1 1 /Musulmans 3.764.076 

Étrangers 211.380 
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Français  

96.948 

Israélites 

13.295 

Musulmans 

23.812 

Étrangers 

40.092 

Français  

2.818 

Israélites 

345 

Musulmans 

88 

Étrangers 

81 

On  peut  établir  les  rapports  suivants  : 


Enseignement  primaire  


Enseignement  secondaire 


Ecoliers 

français .... 

303  pour 

1.000 

— 

israélites  . . . 

979  

J-d  J _J 

1.000 

— 

musulmans . 

6 — 

1.000 

— 

étrangers . . . 

189  - 

1.000 

Élèves 

français  .... 

8 pour 

1.000 

— 

israélites . . . 

7 — 

1.000 

— 

musulmans . 

9 _ 

imi 

100.000 

— 

étrangers. . . 

4 - 

1.000 

ÉCOLE  NATIONALE  DES  BEAUX-ARTS 

L’Ecole  nationale  des  beaux-arts  d’Alger,  ancienne  école 
de  dessin  de  cette  ville,  a été  organisée  par  décret  du 
8 novembre  1881,  en  vue  de  former  les  jeunes  gens  et  les 
jeunes  filles  à la  pratique  des  arts,  à l’enseignement  du  dessin 
et  à l’exercice  des  arts  industriels. 

Régie  d’abord  par  le  Ministre  de  rinstruction  publique,  un 
décret  du  12  décembre  1897  l’a  placée  sous  l’autorité  du 
Gouverneur  général  de  l’Algérie. 

Son  budget,  qui  s’élève  à 31,200  francs,  est  alimenté  au 
moyen  d’une  allocation  de  la  ville  d’Alger  de  17,800  francs 
et  d’une  subvention  de  l’Etat  de  13,400  francs. 
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Pendant  l'année  scolaire  1898-99,  les  cours  de  l'École 
nationale  des  beaux-arts  d'Alger  ont  été  suivis  par  254  élèves, 
se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  nationalités 


Français 


7)7)7) 


Étrangers 


Espagnols 

Italiens 

Suisses 

Belges 

Anglo-Maltais. 
Marocains 
Arabes  


8 

12 

3 

1 

2 

I 

U 

O 


32  / 


234 


Par  professions 


Industrie  du  batiment 

Ouvriers  d’art 

Mécaniciens 

Instituteurs  

Employés 


36 

33  J 

« f 

3 

23  1 

Étudiants  et  jeunes  gens  sans  profession 126  j 


234 


Par  cours 


■ . . Cours  du  jour -38. 

Dessin  élémentaire. ...  ' J 

1 Cours  du  soir 73  ' 

Dessin  graphique ; 

Perspective 

Anatomie 


113 

63 

20 

17 


4 report  et- 213 
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Report 15 

Ornement  et  ronde-bosse 60 

Histoire  de  l’art  et  archéologie 18 

Architecture * 30 

Art  décoratif 11 

Mathématiques . 42 

Peinture  et  académie 19 

Fleurs  appliquées  à l’art  décoratif 4 

Modelage  et  sculpture 25 


Total 


424 


75  élèves  ont  suivi  deux  ou  plusieurs  cours.  Depuis  l’année 
1890,  le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  l’École  nationale 
des  beaux-arts  a varié  entre  250  et  300  ; il  est  descendu, 
en  1891,  à 237,  et  s’est  élevé,  en  1895,  à 314  élèves. 

Si,  dans  l’intérêt  même  de  l’éducation  générale  des  esprits, 
une  institution  est  nécessaire,  c’est  assurément  une  École  natio- 
nale des  beaux-arts  largement  ouverte  aux  jeunes  gens  de 
toutes  catégories  et  sans  distinction  de  nationalités.  Mieux 
encore  que  les  écoles  supérieures  où  ne  fréquentent  que  des 
étudiants  à l’esprit  déjà  discipliné,  l’École  nationale  des  beaux- 
arts  contribuerait,  par  le  contact  et  le  rapprochement,  à faire 
prévaloir  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  « la  mentalité  française  », 
Ce  sont  justement  ces  centres  d’action  qui  nous  manquent, 
j’entends  ces  lieux  de  réunion  où,  sur  des  éléments  d’origines 
diverses,  une  action  commune  se  peut  exercer. 

Telle  quelle,  l’École,  qui  a une  population  de  254  élèves,  est  en 
voie  de  prospérité.  Le  sympathique  et  honorable  directeur, 
M.  H.  Dubois,  a compris  qu’il  est  nécessaire  de  spécialiser  l’en- 
seignement en  certaines  parties  du  programme.  N’oublions  pas 
que  nous  sommes  en  Algérie  et  que  ce  pays;  en  dépit  de  la 
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légende  et  de  son  passé  barbare,  avait  conçu  une  forme  d'art  et 
a un  passé  artistique.  Transmission  de  formules,  apport  de 
formes  architecturales,  héritage  légué  par  l'Orient,  tant  qu'on 
voudra. 

Que  Ton  sente  l'influence  lointaine  des  Maures  d'Espagne, 
des  Turcs  de  Constantinople,  voire  des  Italiens,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  vestiges  d'art  et  les  traditions  ne  se  doivent 
point  perdre,  et  c'est  justement  la  conservation  et  la  vulgarisa- 
tion des  procédés  qui  donneraient  à notre  école  un  caractère  et 
une  originalité  propres.  Que  Ton  enseigne  ici  ce  qui  est  la  base 
et  comme  la  grammaire  de  tout  enseignement  artistique,  soit, 
j'y  souscris  ; que  l'on  développe  les  aptitudes  spéciales  remar- 
quées chez  un  jeune  peintre  ou  un  apprenti  sculpteur,  rien  de 
plus  naturel. 

Mais  il  n'est  pas  moins  utile  de  reprendre  des  traditions  et 
des  formes  presque  oubliées  dans  un  conservatoire  qui  doit 
s'accorder  avec  le  passé  et  la  nature  spéciale  du  pays. 

A proprement  parler,  il  n'y  a pas  eu  de  céramique  algérienne  ; 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  vieilles  faïences  venant  du 
Maroc,  de  la  Tunisie,  de  l'Italie  ou  de  Delft  ont  servi  à l'orne- 
mentation intérieure  de  la  demeure  algérienne  et  pourraient 
encore  être  proposées  comme  des  modèles. 

La  maison  mauresque  disparaît  de  plus  en  plus  sous  l'inva- 
sion du  modernisme  contemporain.  L'École  des  beaux-arts 
aurait  le  devoir  de  relever  dans  les  types  les  plus  purs  qui  sub- 
sistent encore  les  règles  de  la  construction,  les  détails  de  l'amé- 
nagement intérieur,  les  formes  de  décoration  par  la  faïence  et 
le  marbre,  d'ornementation  par  les  arabesques  en  plâtre  ou  en 
stuc.  Je  suis  loin  de  demander  la  réforme  d'un  enseignement 
bien  compris  et  méthodiquement  transmis,  mais  tout  simple- 


ment  la  création  d’un  conservatoire  local  adapté  à l'ambiance. 
Cette  proposition,  présentée  sous  cette  forme,  aura  l'agrément 
de  notre  éminent  et  dévoué  maître  H.  Dubois. 


ÉCOLE  NORMALE  D’INSTITUTEURS  d’ALGER-ROUZARÉAH 


L’École  normale,  placée  sous  l’habile  direction  de  M.  Bernard 
comprend  : 

1°  Une  école  normale  proprement  dite  ; 

2°  Un  cours  normal  indigène  ; 

3°  Une  section  spéciale  ; 

4°  Une  école  annexe. 


1°  École  normale . — L'école  normale  d’Alger  est  identique 
aux  écoles  normales  de  la  métropole  : même  programme,  même 
horaire,  mêmes  examens.  Les  candidats  viennent  les  uns  du 
département  d’Oran,  les  autres  du  département  d’Alger  et  quel- 
ques-uns de  la  France. 

L'emploi  du  temps  réserve  une  large  place  à l’étude  de  l'agri- 
culture et  de  l’arabe. 


2°  Cours  normal  indigène.  — Il  n’y  a qu'un  cours  normal 
indigène  en  Algérie,  celui  de  Bouzaréah.  Il  se  recrute  dans  les 
trois  provinces  et  il  est  destiné  à fournir  des  moniteurs  (pourvus 
du  certificat  d’études  primaires)  et  des  adjoints  (munis  du 
brevet  élémentaire)  à toutes  les  écoles  indigènes  de  la  colonie. 
Il  compte  actuellement  une  quarantaine  d’élèves  répartis  en 
trois  promotions.  L’examen  de  sortie  est  le  brevet  élémentaire. 
Le  programme  d’études  est  à la  fois  très  élémentaire  et  très 
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pratique  : les  travaux  manuels  et  agricoles  y tiennent  une  place 
prépondérante. 

3°  Section  spéciale.  — Jusqu’à  la  rentrée  d'octobre  189G,  la 
section  a compté  quarante  élèves.  Depuis  cette  époque,  les 
besoins  du  service  ont  réduit  à vingt  le  nombre  des  places  à 
accorder.  La  section  se  recrute  en  France  et  en  Algérie,  parmi 
les  stagiaires  ou  les  titulaires,  autant  que  possible  anciens 
élèves  ou  élèves  sortant  des  écoles  normales  et  bien  notés . 

Les  cours  professés  à la  section  spéciale  portent  sur  les 
matières  suivantes  : 

Pédagogie  et  législation  scolaire  ; 

Agriculture  ; 

Travail  manuel  ; 

Langues  vivantes  : kabyle  et  arabe  ; 

Médecine  usuelle. 

Il  faut  ajouter  à cette  énumération  des  conférences  sur 
l'Algérie  (histoire  et  géographie,  us  et  coutumes  indigènes), 
et,  pendant  une  partie  de  l'année,  des  conférences  d'histoire 
générale  et  de  psychologie  suivies  à la  Faculté  d’Alger.  Enfin 
diverses  excursions  — pédagogiques  et  agricoles  — complè- 
tent l'éducation  générale  et  professionnelle  des  sectionnaires  et 
achèvent  de  les  mettre  en  état  de  rendre  les  services  qu'on 
attend  d'eux. 

4°  École  annexe.  — L'école  annexe  est  en  même  temps  l'école 
communale  du  village.  Elle  est  installée  dans  les  locaux  de 
l'école  normale  et  comprend  deux  classes  : l'une  destinée  aux 
enfants  européens,  l'autre  aux  indigènes.  Elle  est  dirigée  par 
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un  professeur  d’école  normale  qui  a sous  ses  ordres  un  adjoint 
français  spécialement  chargé  de  la  classe  des  indigènes  et  un 
taleb  qui,  entre  les  heures  de  classe,  apprend  le  Coran  aux 
jeunes  musulmans. 

L’école  annexe  de  Bouzaréah  sert  d’école  d’application  à tous 
les  élèves-maîtres  de  l’école  : élèves-maîtres  français  (école 
normale),  indigènes  (cours  normal)  et  sectionnâmes. 


Musée  pédagogique.  — Dans  une  grande  salle,  toute  proche 
de  l’école  annexe,  un  petit  musée  pédagogique  s’ouvre  aux 
élèves-maîtres.  Outre  une  bibliothèque  pédagogique  contenant 
des  ouvrages  de  fonds,  des  publications  périodiques,  des  livres 
classiques,  on  trouve  là  tout  le  matériel  en  usage  dans  les 
classes  : pupitres,  tables-bancs,  tableaux  à divers  systèmes, 
collections  de  gravures,  de  cartes,  etc. 


Personnel  administratif  et  enseignant.  — Ce  personnel  com- 
prend : 

1°  Un  directeur  chargé  de  la  direction  générale  de  l’école 
normale,  du  cours  normal  et  de  la  section  spéciale  ; 

2°  Un  économe  ; 

3°  Pour  l’école  normale  : deux  professeurs  de  lettres,  deux 
professeurs  de  sciences,  un  professeur  d’agriculture,  un  profes- 
seur de  travail  manuel,  un  professeur  de  dessin  d’imitation. 

Pour  le  cours  normal  : quatre  maîtres-adjoints  appartenant 
au  cadre  des  écoles  indigènes. 

Pour  la  section  spéciale  : un  directeur  des  études  et  un  pro- 
fesseur de  médecine  usuelle. 

Les  langues  vivantes  sont  confiées  à un  professeur  et  à deux 
répétiteurs  (un  pour  l’arabe  et  un  pour  le  kabyle)  qui  enseignent 
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à la  fois  à l’école  normale,  au  cours  normal  et  à la  section 
spéciale. 

Deux  maîtres  ouvriers,  l’un  pour  le  travail  du  bois,  l’autre 
pour  le  travail  du  fer,  secondent  le  professeur  de  travail 
manuel. 

4°  L’école  annexe  compte  : un  professeur  d’école  normale 
chargé  de  la  direction,  un  instituteur-adjoint  chargé  de  la  classe 
d’indigènes,  un  taleb  chargé  de  l’enseignement  coranique. 

Un  docteur-médecin  est  attaché  à l’établissement. 

Budget  de  l’école.  — Depuis  la  création  de  la  section  spéciale, 
le  budget  proprement  dit  de  l’école  normale  (école  normale 
française,  cours  normal  indigène  et  section  spéciale)  s’est  élevé 
successivement  à : 


Budget  de  1896 159.849  18 

— 1897 163.743  90 

— 1898 116.908  72 

Prévisions  budgétaires  de  1899 79.578  » 


ÉCOLES  INDIGÈNES 

Des  esprits  prévenus  se  sont  élevés  avec  quelque  apparence 
de  raison  contre  la  diffusion  et  le  développement  de  l'enseigne- 
ment en  pays  indigène.  Il  serait  presque  superflu  de  rééditer 
les  arguments  mis  en  avant  par  les  adversaires  résolus  de  cet 
enseignement.  Nous  ne  retiendrons  que  les  objections  princi- 
pales : 

Les  indigènes  sont  hostiles  à votre  enseignement  ; en  le  leur 
imposant,  vous  allez  à l’encontre  de  leurs  traditions  séculaires 
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et  vous  froissez;  de  propos  délibéré; leurs  croyances  religieuses. 
Seront-ils  plus  heureux  après  avoir  appris  la  nomenclature  des 
rois  de  France  ou  l’histoire  de  Frédégonde  et  de  Brunehaut  ? 

Après  leur  avoir  donné  une  demi-instruction,  vous  ne  ferez 
que  des  déclassés  qui  s’empresseront  d’abandonner  les  travaux 
des  champs  ou  la  garde  de  leurs  troupeaux  pour  demander  aux 
représentants  de  l’autorité  de  petits  emplois  officiels.  Au  contact 
de  votre  civilisation,  ils  n’ajouteront  que  vos  défauts  à leurs  vices 
naturels  sans  prendre  une  seule  de  vos  qualités,  etc.,  etc. 

Je  ne  résume  ici  ces  critiques  que  parce  qu’elles  ont  alimenté 
de  nombreuses  polémiques.  Il  est  clair  que  si  l’on  se  bornait  à 
introduire  en  pays  arabe  ou  kabyle  l’école  primaire  telle  qu’elle 
existe  en  France,  avec  ses  programmes  et  ses  formules  péda- 
gogiques, nous  irions  à l’encontre  du  bon  sens  et  nous  ne 
ferions  qu’une  besogne  inutile,  sinon  funeste. 

Dans  les  tentatives  initiales,  un  maître  inexpérimenté  a bien 
pu,  par  les  questions  saugrenues  adressées  à de  petits  Kabyles, 
provoquer  la  surprise  d’un  député  touriste  ou  d’un  voyageur 
égaré  en  une  école  indigène.  Ces  incidents  comiques  ont  déjà 
fait  le  tour  des  journaux  parisiens  et  il  11e  me  paraît  pas  utile 
d’y  insister. 

Mais,  après  cette  période  de  tâtonnements  et  d'essais,  l’autorité 
académique  et  ses  collaborateurs  directs,  appréciant  mieux  les 
nécessités  de  la  situation,  approprièrent  graduellement  les  pro- 
grammes au  caractère  et  à la  nature  des  Arabes.  Ce  sont  ces 
programmes  que  je  veux  faire  connaître  par  une  rapide  analyse. 
Ils  sont  l’indice  de  tentatives  généreuses  ; entre  les  mains  de 
jeunes  maîtres  expérimentés,  ils  seront  à coup  sûr  des  guides 
précieux  qui  les  maintiendront  dans  la  bonne  voie. 

En  somme,  dans  ce  pays,  quoi  qu’on  fasse  et  quoi  qu’on  dise, 
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influence  intellectuelle  et  moralisatrice,  notre  autorité  incon- 
testée, notre  action  de  maîtres  et  de  dirigeants  se  doivent 
maintenir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  sans 
tracasseries,  sans  tyrannie,  mais  avec  de  l'esprit  de  suite  et  une 

i 

fermeté  exempte  de  faiblesse.  Au  nombre  de  ces  moyens  d’action, 
nous  placerons  l'école  en  première  ligne  ; et,  parmi  les  agents 
qui  aideront  le  plus  puissamment  à cette  œuvre  de  civilisation 
et  d'assimilation  progressive,  l'instituteur  a sa  place  en  vedette. 
Aujourd'hui,  perdu  dans  les  régions  montagneuses  de  la  Kabylie 
ou  dans  F extrême  sud  de  l'Algérie,  fidèle  à sa  mission,  avec 
l'expérience  acquise,  il  accomplit  son  rôle  sans  bruit  et  sans 
défaillance,  comme  un  soldat  à son  poste. 

S'affranchissant  de  tout  le  fatras  inutile  des  vieux  program- 
mes, il  s'applique  surtout  à propager  l'usage  de  notre  langue  et 
à développer  chez  les  jeunes  indigènes  l'esprit  de  prévoyance, 
le  goût  du  travail,  les  notions  d’hygiène,  et  aussi,  par  une  sage 
gradation,  l'amour  de  la  France. 

Tel  qu’il  est  compris  par  les  programmes  de  1898,  cet  ensei- 
gnement, étant  normal  et  accommodé  au  milieu,  doit  fatalement 
réussir. 

Les  croyances  religieuses  y sont  respectées.  Les  leçons  com- 
mencées dans  l'école,  continuées  à batelier,  dans  le  jardin  ou 
dans  les  champs  de  culture,  a toute  la  variété,  l’entrain  et 
battrait  désirables.  L’instituteur  n'est  plus  là  le  pédagogue 
froid  et  sec  qui  enseigne  ex  cathedra,  mais  le  guide,  l'ini- 
tiateur, le  conseiller  qui  finira  bien  par  attirer  à lui  une  grande 
part  des  sympathies  qui  vont  droit  aux  « tolba  » des  zaouïas. 

Une  analyse  rapide  du  programme  élaboré  par  F autorité  aca- 
démique a sa  place  marquée  dans  ce  chapitre.  Ce  document, 
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imprégné  d’un  véritable  esprit  philosophique  et  présenté  avec 
méthode,  prouve  que,  cette  fois,  le  moyen  d’action  a été  adapté 
aux  populations  auxquelles  on  s’adresse. 

Gomme  Burdeau  l’a  fort  bien  écrit,  « jusqu’ici  le  peuple 
))  colonisateur  s’était  conduit,  à l’égard  du  premier  occupant, 
))  de  l’une  des  trois  façons  suivantes  : il  l’avait  exterminé, 
» comme  aux  États-Unis  et  dans  l’Australie  ; ou  bien  il 
» l’avait  asservi  et  exploité,  comme  aux  Indes  anglaises  et 
))  hollandaises  ; ou  bien  enfin  il  se  l’était  assimilé  par  le 
))  mariage  et  la  religion,  comme  dans  les  pays  hispano- 
;)  américains,  où  l’ Espagne  a la  gloire,  peut-être  unique, 
» d’avoir  doté  l’humanité  d’une  race  nouvelle.  . . » 

Les  deux  premiers  moyens  répugnent  également  à la  généro- 
sité de  notre  caractère  et  sont  en  contradiction  avec  les  tradi- 
tions de  notre  race  qui,  en  toute  circonstance,  a tendu  la  main 
aux  faibles  et  aux  déshérités.  Le  troisième  moyen  est  imprati- 
cable, les  unions  entre  musulmans  et  Européens  étant  fort 
rares.  Quant  à la  religion  des  indigènes,  nous  n’y  porterons 
jamais  atteinte,  par  libéralisme  et  par  respect  des  conventions 
librement  consenties  et  acceptées. 

Les  Arabes  ne  sont  ni  des  sauvages  ni  des  déprimés  que  l’on 
peut  asservir  ou  exterminer.  On  peut  et  on  doit  agir  sur  eux  par 
l’éducation,  ((  en  prenant  pour  base  leurs  mœurs  mêmes,  leur 
))  état  social  intellectuel  et  religieux  et  en  développant  par 
» degrés  toute  cette  organisation  en  laquelle  on  introduira  peu 
» à peu  l’esprit  d’une  civilisation  plus  haute.  . . )) 

L’instituteur  préparé,  sagement  entraîné,  imbu  de  ces  idées, 
sera  le  facteur  de  cette  éducation  lente  et  féconde,  espérons-le. 
11  importait  de  lui  mettre  entre  les  mains  un  guide  sûr,  sinon 
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pour  lui  rappeler,  tout  en  délimitant  son  champ  d’action, 
l’esprit  philosophique  et  pédagogique  qui  anime  et  vivifie  ce 
programme . 

L’enseignement  de  l’arabe  vulgaire  et  littéral  prouve  d’abord 
le  respect  de  la  tradition. 

On  part  de  ce  principe  que  les  jeunes  Kabyles  ou  Arabes  igno- 
rent le  français  avant  d’entrer  à l'école.  Cette  langue  leur  est 
enseignée  directement,  en  présence  des  objets.  Ils  accomplissent 
une  action  et  on  prononce  le  verbe  qui  l’exprime.  C’est  la 
méthode  naturelle.  L’instituteur  suit  un  ordre  normal  en  passant 
en  revue  les  objets  familiers  de  la  classe,  les  parties  du  corps, 
le  vêtement  et  la  maison,  etc.  Les  images,  les  croquis,  les 
tableaux,  le  musée  scolaire  lui  seront  d’un  précieux  secours. 

L’éducation  morale,  que  l’on  mettra  en  conformité  avec  le 
Coran,  comprend  des  notions  sur  la  propreté,  l’exactitude, 
l’obéissance,  la  politesse,  la  sincérité,  la  franchise,  la  probité 
et  la  bonté.  Ce  n’est  que  dans  le  cours  moyen  que  le  maître 
s’efforcera  d’élever  les  esprits  dont  il  a la  direction  aux  concep- 
tions des  devoirs  envers  les  parents,  envers  soi-même,  envers 
les  autres  hommes,  à l’égard  de  la  France  et  de  Dieu. 

Le  calcul  mental,  l’arithmétique,  le  système  métrique  servi- 
ront surtout  aux  usages  de  la  vie  pratique. 

Des  notions  élémentaires  de  dessin  contribueront  à faire  l’édu- 
cation de  l’œil  et  de  la  main  et  seront  une  préparation  au 
travail  manuel. 

Mais  c’est  surtout  en  lisant  avec  soin  la  deuxième  partie  de 
l’opuscule  que  l'on  comprendra  la  prévoyance  et  le  sens  prati- 
que qui  ont  présidé  à l’élaboration  des  programmes. 

Établissement  d’un  jardin  ; instruments  de  jardinage  ; la 
multiplication  des  végétaux  ; la  culture  potagère  ; les  arbres 
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fruitiers  ; les  animaux  nuisibles  et  utiles  ; l’amendement  et  la 
culture  du  sol  ; les  semailles  ; les  récoltes  ; les  végétaux  ; le 
bétail,  telles  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  instructions  très 
complètes  relatives  à la  partie  agricole. 

Le  travail  manuel  a une  égale  importance.  Il  s’applique  pro- 
gressivement à la  combinaison  de  petits  cubes,  aux  figures 
symétriques,  au  tissage,  au  tressage,  à la  vannerie,  jusqu’au 
cours  d’apprentissage  qui  comprend  le  travail  du  bois  et  du  fer. 

Les  prescriptions  se  rapportant  à la  maison,  aux  vêtements,  à 
l’alimentation,  à l’hygiène,  sont  exposées  avec  la  même  clarté. 

Des  notions  très  générales  sur  la  France  et  l’Algérie  complè- 
tent et  terminent  ce  plan  d’études  où  le  chant  et  la  gymnasti- 
que apportent,  en  temps  voulu,  une  peureuse  et  agréable 
diversion. 

Lutter  contre  la  routine,  réagir  contre  l’inertie,  agir  et  domi- 
ner en  exerçant  sans  heurts  une  action  moralisatrice,  inculquer 
l’amour  de  la  France,  tel  est,  sous  des  aspects  divers,  le  senti- 
ment général  qui  se  dégage  de  la  lecture  de  cet  exposé. 

De  1866  à 1882,  les  écoles  indigènes  sont  en  décroissance 
marquée.  On  ne  compte  plus  que  13  écoles  et  3,172  élèves  à la 
fin  de  1882. 

De  1882  à 1890,  dans  une  période  de  huit  années,  le  nombre 
des  écoles  s’élève  à 120  et  l’effectif  des  écoliers  dépasse  11,000. 


Années  Nombre  des  écoles 

1882  13 

1883  23 

1884  30 

1885  43 
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Aunées  Nombre  des  écoles 

1886  68 

1887  86 

1888  102 

1889  118 

1890  122 


De  1893  à 1896,  le  nombre  des  écoles  primaires  indigènes 
s'accroît  d’une  façon  assez  sensible. 


Années  Nombre  des  écoles  Nombre  des  classes 

1893- 1894  163  303 

1894- 1895  178  333 

1895- 1896  181  373 

1896- 1897  201  410 

1897- 1898  209  428 

1898- 1899  221  447 


En  résumé,  sur  une  population  municipale  de  3,781,098  mu- 
sulmans, on  peut  compter  680,598  enfants  en  état  de  fréquenter 
les  écoles.  Sur  ce  total,  nous  trouvons,  pour  l'année  scolaire 
1897-1898,  23,283  enfants  inscrits  dans  les  établissements  sco- 
laires (écoles  maternelles,  primaires,  cours  normaux,  lycées  et 
collèges,  médersas). 


Département  d'Alger 10.580 

— de  Constantine. . . . 8.770 

— d’Oran 4.473 


Dans  ce  total,  le  nombre  des  petites  iilles  musulmanes  est 
de  1,984,  en  augmentation  de  117. 
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Voici,  de  1882  à 1898,  la  progression  suivie  par  la  population 
scolaire  musulmane  : 


1882 

1884 

4.821  — 

1886 

7.341  — 

1888 

10.638  — 

1890 

11.206  — 

1892 

12.263  — 

1894 

16.794  — 

1896. 

21.022  — 

1898 

23.823  — 

4899 

24.127  — 

En  1899,  nous  constatons,  au  contraire,  une  diminution  sen- 
sible dans  l’efïectif  des  filles  qui  passe  de  1,984  à 1,797. 


LES  ZAOUÏAS 

Suivant  d’antiques  traditions,  les  indigènes  donnent  égale- 
ment, sous  la  discipline  religieuse  des  zaouïas,  un  enseigne- 
ment aux  jeunes  gens.  Sur  tout  le  territoire  algérien,  on  compte 
23  confréries  qui  ont  de  nombreuses  ramifications,  355  zaouïas, 
22  chioukh  ou  marabouts,  1955  mokaddim,  849  chaouch  ; et, 
d’après  les  statistiques  les  plus  récentes,  168,974  khouan. 

Une  des  zaouïas  les  plus  importantes  de  l’ Algérie  est  située  à 
El-Hamelj  à 16  kilomètres  de  Bou-Saâda. 

Les  musulmans  tiennent  beaucoup  à leurs  zaouïas  pour 
’esquelles  ils  s’imposent  les  plus  lourds  sacrifices.  La  sadaka, 


prélèvement  fait  par  le  khouan  sur  le  produit  d'une  vente  ou 
sur  ses  économies  en  numéraire,  la  ziara,  offrande  volontaire 
du  visiteur,  les  droits  qui  grèvent  les  diplômes  délivrés  par  le£ 
tolba  ou  professeurs,  les  touïza  ou  corvées  de  labour,  etc.,  sont 
autant  de  sources  de  revenus  pour  la  zaouïa.  L'ensemble  de  ces 
différents  produits  représente  approximativement  une  somme 
de  8 millions,  la  moitié  du  rendement  des  impôts  arabes  qui, 
en  1898,  s'élevait  à 16,500,000  francs. 

Dans  la  zaouïa  d’El-Hamel,  par  exemple,  les  tolba  enseignent 
à de  nombreux  élèves  (200  environ,  400  à l'époque  où  Moham- 
med ben  Belkacem  dirigeait  ce  monastère)  le  Coran,  la  gram- 
maire,  l'astronomie,  l'arithmétique  et  la  théologie. 

Les  zaouïas  ont  été  considérées  comme  des  centres  d'agitation, 
des  foyers  de  fanatisme  et  d'opposition.  On  a essayé  de  réagir 
contre  leur  influence  ; on  a mis  en  cause  leur  existence  même. 
Les  supprimer  serait  pourtant  aller  à l'encontre  de  traditions 
séculaires. 

N’exagérons  pas  le  danger  ; et,  sans  parti  pris,  examinons 
froidement  la  situation.  Sans  obstruction,  sans  tracasseries,  nous 
pouvons  exercer  une  surveillance  et  un  contrôle  sur  toutes  nos 
zaouïas  qui,  libres  d'enseigner,  d'expliquer  le  Coran  et  de  secourir 
les  malheureux,  devront  s'abstenir  de  toute  propagande  contraire 
à notre  autorité.  Par  notre  protection,  par  certaines  faveurs,  par 
les  honneurs  auxquels  sont  si  sensibles  les  fils  de  l'Islam,  il 
nous  sera  facile  d’attacher  à notre  cause  les  grands  marabouts 
dont  l’influence  est  prépondérante.  Je  citerai  Pexmple  de 
Mohammed  ben  Belkacem,  le  cheikh  de  la  zaouïa  d’El-Hamel, 
qui  nous  a rendu  des  services  tels  que  le  commandant  Crochard 
n'hésita  pas  à lui  rendre  ce  suprême  hommage  : « Mohammed 
» ben  Belkacem  s'était  rallié  loyalement  à la  cause  française, 


» en  détruisant  par  sa  lumineuse  logique  les  projets  de  ceux 
))  qui  nous  étaient  hostiles,  et  en  nous  aidant  de  toutes  les 
» forces  de  sa  volonté  dans  une  œuvre  de  civilisation  que  son 
))  intelligence  avait  comprise ..  . ».  Ce  serait  le  vrai  moyen  de 
tout  concilier,  des  croyances  respectables  avec  les  exigences 
de  notre  politique  ; et  peut-être,  dans  le  cas  particulier,  les 
unes  serviraient-elles  les  autres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  n’oublions  pas  que  nous  vivons  à côté  de 
quatre  millions  d’hommes  dont  les  tendances  et  l’état  d’âme 
doivent  faire  l’objet  de  nos  constantes  préoccupations. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE 


L’enseignement  agricole  est  actuellement  donné  en  Algérie 
dans  deux  écoles  : l’école  pratique  d’agriculture  de  Rouïba, 
dans  le  département  d’Alger  ; l’école  primaire  supérieure  de 
Sidi-bel-Abbès,  dans  celui  d’Oran.  Cet  enseignement  sera  pro- 
chainement donné  dans  une  troisième  école,  actuellement  en 
création,  celle  de  Philippe  ville  dans  le  département  de  Cons- 
tant ine. 

A l’école  pratique  d’agriculture  et  de  viticulture  de  Rouïba, 
les  cours  durent  trois  ans.  La  première  année  ne  comprend 
qu’un  cours  préparatoire,  dont  peuvent  être  dispensés  les  élèves 
ayant  subi  avec  succès  un  examen  qui  leur  permet  d’entrer 
d’emblée  en  deuxième  année.  Une  moitié  de  la  journée  est 
consacrée  à l’exécution  de  travaux  pratiques  sur  le  terrain,  sous 
la  direction  des  professeurs  et  des  chefs  de  pratique  agricole  et 
horticole.  L’autre  moitié  du  jour  est  consacrée  aux  études  et 
aux  cours.  Outre  les  chefs  de  culture,  cinq  professeurs  compo- 
sent le  personnel  enseignant  : 


Un  professeur  de  français  et  de  mathématiques  ; 
Un  professeur  d’histoire  naturelle  ; 

Un  professeur  de  chimie  et  de  physique  ; 

Un  professeur  d'agriculture  ; 

Un  professeur  de  zootechnie  et  d’art  vétérinaire. 


L’école  reçoit  chaque  année  une  quinzaine  d’élèves,  dont 
plusieurs,  actuellement  établis,  ont  fait  d’excellents  colons. 

A Philippeville,  le  département  a acquis  un  domaine  sur 
lequel  sera  installée  une  école  de  viticulture.  Cette  école  est 
surtout  créée  en  vue  de  la  reconstitution  du  vignoble  constan- 


tinois.  La  culture  de  la  vigne,  et  en  particulier  de  la  vigne 
américaine,  tiendra  une  place  prépondérante  dans  l’enseigne- 
ment qui  sera  donné  dans  cette  école. 

A l’école  primaire  supérieure  de  Sidi-bel-Abbès,  un  profes- 
seur spécial  d’agriculture  rétribué  par  l’État  et  un  chef  de 
travaux  pratiques  rétribué  par  le  département  et  la  commune 
donnent  aux  élèves  dont  les  parents  en  font  la  demande  un 
enseignement  technique  et  pratique  de  l’agriculture.  A l’école 
est  annexé  un  champ  de  démonstration  dont  les  élèves  exécu- 
tent eux-mêmes  les  travaux.  Cette  organisation  économique, 
qui  a le  don  de  développer  chez  les  enfants  le  goût  de  l'agri- 
culture et  l’esprit  d’observation  et  de  progrès,  a donné  de  si 
bons  résultats  que  l’académie  est  sur  le  point  de  créer  à l’école 
de  Boufarik  une  section  agricole  analogue  à celle  de  Sidi-bel- 
Abbès. 

Outre  cet  enseignement  secondaire  de  l'agriculture,  trois 
professeurs  départementaux,  un  par  département,  sont  chargés 
de  vulgariser  parmi  les  colons  tous  les  procédés  ou  les  décou- 
vertes susceptibles  de  faire  progresser  l’agriculture  algérienne. 
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L’enseignement  des  professeurs  départementaux  est  un  ensei- 
gnement ambulant. 

Un  inspecteur  d’agriculture,  en  résidence  à Alger,  est  chargé 
de  la  direction  et  du  contrôle  de  cet  enseignement.  11  est  en 
outre  chargé  de  l’organisation  des  concours  généraux  agricoles 
et  donne  au  Gouverneur  général  des  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions intéressant  l’agriculture. 


Dans  leur  dernière  session,  les  délégations  financières  ont 
insisté,  par  un  vœu  fortement  motivé,  pour  qu’un  cours 
élémentaire  d’agriculture  fut  adjoint  au  programme  des  écoles 
primaires.  En  conséquence,  les  préfets  des  départements  vien- 
nent d’adresser  aux  maires  des  communes  une  circulaire 
pressante  pour  inviter  l’administration  communale  à mettre 
à la  disposition  des  instituteurs  et  des  élèves  un  champ  destiné 
à compléter  l’enseignement  théorique  par  de  véritables  leçons 
de  choses.  Applaudissons  à cette  mesure  qui  répond  à une 
nécessité  urgente.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  l’Algérie  est, 
avant  tout,  une  colonie  où  l’industrie  agricole  doit  être  prépon- 
dérante. On  a donc  le  devoir  impérieux  d’initier,  de  préparer  les 
enfants  et  les  jeunes  gens  aux  travaux  de  l’agriculture.  Si  nous 
pouvions  détourner  du  fonctionnarisme  encombré  et  des 
carrières  libérales  où  la  lutte,  surtout  ici,  devient  de  plus  en 
plus  âpre,  une  bonne  partie  de  notre  jeune  contingent  pour  le 
diriger  vers  l’industrie  agricole,  j’estime  que  de  grands  services 
seraient  rendus  aux  familles  françaises  et  à la  colonie.  Or,  il 
faut  bien  avouer  que,  de  ce  côté,  l’effort  n’a  pas  été  bien  grand. 
Examinons  les  tentatives  louables  mais  insuffisantes  qui  ont  été 
faites  jusqu’à  ce  jour  : nous  avons  une  école  à Rouïba,  une 
école  de  viticulture  à Phil  ippeville  et  une  école  primaire 
supérieure  à Sidi-bel-Abbès  ; à Boufarik,  l’autorité  académique 
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adjoindra  à l'école  primaire  une  section  agricole  ; à l'école 
normale  de  Bouzaréah,  un  professeur  spécial  donne  aux  futurs 
instituteurs  un  enseignement  bien  fait  et  bien  compris.  Dans 
les  écoles  indigènes,  comme  nous  l'avons  dit,  le  programme 
élaboré  dans  cet  ordre  d'idées  est  parfait.  C'est  tout  : c'est  déjà 
bien,  mais  c'est  encore  insuffisant.  Dans  nos  écoles  et  dans  nos 
lycées,  les  fils  de  colons  sont  en  majorité.  Parmi  les  colons,  la 
plupart  des  pères  aspirent  au  moment  où  leur  fils  pourra  devenir 
le  collaborateur  utile  et  déjà  préparé,  théoriquement,  à la 
culture.  Généralement,  ils  ne  demandent  pas  pour  leurs  enfants 
un  enseignement  compliqué  et  trop  technique  ; ils  se  contente- 
raient de  notions  élémentaires  et  nettement  précisées,  trop 
heureux  encore  si  les  éducateurs  développaient  chez  eux  le  goût 
et  les  aptitudes  pour  les  travaux  agricoles.  Dans  les  écoles 
primaires,  le  programme  nouveau  donnera  satisfaction,  nous 
F espérons,  aux  désirs  des  parents  et  au  vœu  des  délégations 
financières.  La  mesure  devrait  être  étendue  aux  lycées  et  collèges 
de  F Algérie. 


L'enseignement  moderne,  dont  l'effectif  croit  de  plus  en  plus, 
a été  institué  pour  répondre  aux  nécessités  urgentes  de  la  vie 
moderne.  Or,  ne  serait-il  pas  conforme  au  bon  sens  de  modi- 
fier, dans  cet  ordre  d'enseignement,  les  programmes  applicables 
aux  établissements  de  la  colonie?  Un  enseignement  approprié, 
à la  fois  théorique  et  pratique,  serait  un  acheminement  direct 
vers  l'industrie  agricole  ou  une  préparation  aux  écoles  d’agri- 
culture et  à l’Institut  agronomique.  Parmi  les  élèves,  les 
uns,  sans  qu'il  fût  besoin  de  convoiter  un  titre  d'ingénieur 
ou  un  diplôme  de  sortie,  seraient  en  état,  à la  sortie  du 
collège  ou  du  lycée,  de  rendre  de  réels  services  ; les  autres, 
une  élite,  après  une  solide  préparation,  iraient  demander  aux 


établissements  spéciaux  des  notions  plus  techniques  et  plus 
complètes. 

Dans  la  colonie  même  surgiraient  les  éléments  favorables  au 
développement  de  la  colonisation.  Parmi  cette  belle  jeunesse, 
la  réserve  pour  P avenir,  on  trouverait  de  solides  colons,  habi- 
tués au  climat,  initiés  à des  procédés  spéciaux  de  culture  et 
d’élevage.  Autour  d’eux  viendraient  se  grouper  les  émigrants 
venus  de  France  et  sûrs  de  trouver  dans  cette  pépinière  nouvelle 
des  aides  actifs  et  des  collaborateurs  éclairés. 


LIGUE  DE  L’ENSEIGNEMENT  D’ALGER 


L’école  a été  ouverte  le  15  décembre  1872  avec  19  élèves. 
Elle  a été  une  école  primaire  jusqu’en 


Effectifs  de  1891  à 1900 


Année  1891-1892 . 1G0  élèves 

— 1892-1893 171  — 

— 1893-1894 204  — 

— 1894-1895 223  — 

— 1895-1896 227  — 

— 1896-1897 233  — 

— 1897-1898 250  — 

— 1898-1899 252  — 

— 1899-1900 250  — 


dont  60  pensionnaires,  30  demi-pensionnaires  et  160  externes 
pour  1899. 

L’effectif  scolaire  est  resté  le  même  pendant  ces  trois  dernières 
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années,  parce  que  le  local  qu'occupe  actuellement  l'école  ne 
permet  pas  de  r augmenter. 

L’école  est  divisée  en  onze  classes,  dont  : 

Cinq  années  secondaires  ; 

Quatre  années  préparatoires  à l’enseignement  secondaire  ; 

Une  année  préparatoire  au  brevet  élémentaire  ; 

Une  classe  enfantine. 

A F exception  de  MM.  Vico  et  Serpaggi,  les  fondateurs  de 
l’école  sont  tous  décédés  ; c’étaient  : MM.  le  docteur  Andreini, 
Alphandéry,  Blanc,  ancien  sous-préfet;  Paul  Blanc,  Labeaume, 
Mme  Labeaume,  MM.  Mo.ngellaz  père  et  Bey. 

Il  y a environ  250  sociétaires,  divisés  en  130  obligataires  et 
20  adhérents. 


Cours  commerciaux  d’Alger 
Sous  le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la  Ville 

L’origine  des  cours  commerciaux  d’Alger  remonte  au  mois 
de  mai  1888. 

Ils  ont  été  organisés  pour  préparer  les  jeunes  gens  au  com- 
merce et  à la  comptabilité. 

C’est  à la  suite  d'un  projet  de  cours  et  d’école  de  commerce 
présenté,  en  janvier  1888,  par  M.  Flobert,  actuellement  direc- 
teur des  cours  commerciaux,  que  la  Chambre  de  commerce, 
d’accord  avec  le  Conseil  municipal,  décida  l’ouverture  à 
titre  d’essai  d’un  cours  du  soir  public  et  gratuit  d’enseignement 
commercial. 

Cet  enseignement  comprenait  la  comptabilité,  les  mathéma- 
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tiques  et  le  droit  commercial.  Les  cours  durèrent  trois  mois. 
Les  résultats  furent  si  satisfaisants  que  des  cours  furent 
définitivement  organisés  pour  toute  la  durée  de  l'année 
scolaire.  Une  commission,  composée  de  délégués  de  la  Chambre 
et  du  Tribunal  de  commerce,  du  Conseil  municipal  et  de  mem- 
bres du  haut  commerce  d’Alger,  fut  constituée  sous  la  présidence 
de  M.  Bonifïay.  Elle  organisa  de  suite,  et  sur  une  base  plus 
large,  les  cours  commerciaux  et  fut  chargée  de  s’occuper  de 
l’étude  des  voies  et  moyens  pour  arriver  le  plus  tôt  possible 
à la  création  d’une  école  de  commerce. 

Cette  commission  fut  transformée  en  comité  administratif, 
qui  arrêta  les  programmes  des  cours.  Le  comité  est  actuelle- 
ment composé  de  : 

Trois  présidents  d’honneur  : le  Président  du  Conseil  général, 
le  Maire  d’Alger,  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce. 

Bureau 


Président  : M.  F.  Altairac,  industriel. 

Trésorier-secrétaire  : M.  Jourdan,  délégué  du  Tribunal  de 


commerce. 

Membres:  MM.  Simian,  Rigollet,  X...,  trois  membres 
délégués  de  la  Chambre  de  commerce  ; Tiné,  Philibert,  Jourdan, 
membres  délégués  du  Tribunal  de  commerce;  le  1er  adjoint 
au  maire,  Salvan,  Bouderba,  délégués  du  Conseil  municipal; 
Lafon,  directeur  et  délégué  de  la  Banque  de  l’Algérie  ; Tachet, 
délégué  du  Crédit  foncier  ; Aumerat,  conseiller  général  ; 
J.  Warot, négociant  ; Flobert,  secrétaire-adjoint,  directeur  des 
cours. 

Les  cours  actuels  sont  répartis  de  ta  manière  suivante  : 
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Cours  normaux  (8  h.  1/2  a 10  heures  du  soir) 

Droit  commercial  (lre  et  2e  année,  un  cours  par  semaine). 

Comptabilité  ( ire  année,  2 cours  par  semaine). 

Comptabilité  générale  et  bureau  commercial  (2e  année,  2 cours 
par  semaine). 

Mathématiques  appliquées  (ire  et  2e  année,  un  cours  par 
semaine  pendant  la  moitié  de  l'année). 

Géographie  économique  (ire  et  2e  année,  un  cours  par  semaine 
pendant  la  moitié  de  l'année). 

Les  matières  ci-dessus  sont  exigées  pour  l'obtention  du  diplôme 
de  fin  d'études. 

Cours  facultatifs  (8  h.  1/2  à 10  heures  du  soir) 

Langue  anglaise,  spécialement  adaptée  au  commerce  (ire  an- 
née, 2 cours  par  semaine). 

Sténographie  (lre  et  2e  année,  un  cours  par  semaine). 

Cours  spéciaux  aux  jeunes  filles  (5  à 6 heures  du  soir) 

Comptabilité  (lre  année,  2 cours  par  semaine  ; 2e  année,  un 
cours  par  semaine). 

Langue  anglaise  (un  cours  par  semaine). 

Pour  les  cours  facultatifs  et  les  cours  spéciaux  aux  jeunes 
filles,  il  est  délivré  des  certificats  d’études. 

Les  dépenses  sont  payées  à l'aide  de  subventions  allouées  par 
la  Chambre  de  commerce,  le  Conseil  municipal,  la  Banque  de 
l'Algérie,  le  Crédit  foncier  et  le  Conseil  général.  Le  budget  des 
dépenses  dépassera  cette  année  11,000  francs. 

C'est  ainsi  que,  pour  les  cours  normaux,  le  nombre  des 
inscriptions,  qui  au  début  n'était  que  d une  centaine  envi- 

9 


— 130  — 


ron,  a doublé  et  dépasse  aujourd’hui  deux  cents.  La  même 
progression  rapide  se  remarque  pour  les  cours  facultatifs  et 
pour  les  cours  spéciaux  aux  jeunes  filles.  Le  nombre  des  élèves 
actuellement  diplômés  des  cours  normaux  est  de  61.  Ces  jeunes 
gens  ont  formé  dernièrement  une  association  amicale  qui  a 
pour  but  de  faire  de  la  propagande  pour  les  cours  et  de  procurer 
des  emplois  aux  élèves  diplômés.  En  résumé,  les  résultats  donnés 
par  les  cours  commerciaux  sont  des  plus  satisfaisants.  Un  grand 
nombre  de  commerçants  et  d’établissements  financiers  trouvent 
parmi  ses  élèves  d’excellents  éléments  pour  le  recrutement  de 
leur  personnel.  On  s’occupe,  en  ce  moment,  de  la  création 
d’une  école  de  commerce  et  d’une  école  d’hydrographie. 

A Alger,  deux  sociétés,  soutenues  par  des  cotisations,  s’effor- 
cent de  vulgariser  l’enseignement  littéraire  et  artistique  : 

L’une,  de  création  déjà  ancienne,  la  Société  des  beaux-arts, 
organise  des  expositions  de  tableaux  et  réunit  un  groupe  de  profes- 
seurs qui  donnent  des  leçons  de  violon,  de  violoncelle,  de  piano, 
de  solfège,  d’harmonie,  de  composition,  de  chant  et  de  diction, 
de  peinture  et  de  céramique.  L’autre,  de  fondation  plus  récente, 
le  Petit  Athénée,  par  des  conférences  et  des  concerts,  se  propose 
à la  fois  de  grouper  une  élite  intellectuelle  et  de  développer 
le  goût  du  beau  et  le  sens  artistique.  L’honorable  M.  Rouanet, 
avec  un  zèle  et  une  foi  dignes  d’éloges,  dirige  cette  seconde 
société. 


C’est  à Dellys  qu’est  installée  l’École  des  arts  et  métiers. 
Ajoutons  que  des  conférences  populaires  sont  faites  à Mus- 
tapha par  des  professeurs  et  des  docteurs,  hommes  de  bon  vouloir 
qui  mettent  leur  talent  au  service  d’une  noble  cause. 


CHAPITRE  VII 


La  Colonisation 


Exposé  historique.  — Développement  de  la  colonisation. 


LA  COLONISATION 

La  colonisation  officielle  est  assurément  la  question  qui  a 
donné  lieu  aux  controverses  les  plus  vives  soit  au  sein  du 
Parlement,  soit  dans  les  conseils  généraux.  Le  problème  ne  date 
pas  d’hier,  puisque  le  maréchal  Bugeaud,  en  1847,  donna  sa 
démission  après  que  la  Chambre  eut  rejeté,  sur  les  conclusions  de 
M.  de  Tocqueville,  rapporteur,  un  projet  de  loi  relatif  à l’établis- 
sement de  camps  agricoles.  Le  maréchal  Bugeaud,  désireux  de 
suivre  l’exemple  des  généraux  romains  et  de  mettre  en  prati- 
que sa  devise  fameuse  : ense  et  aratro , voulait  distribuer  des 
terres  aux  soldats.  iV  cette  époque,  des  essais  de  camps  agricoles 
avaient  été  faits  à Mahelma,  à Sainte-Amélie  et  à Fouka.  En 
passant  rapidement  en  revue  les  différentes  étapes  suivies  par 
la  colonisation  algérienne,  nous  donnerons  sur  la  question  un 
aperçu  historique  qui  aura  son  utilité.  Les  lecteurs  qui  voudront 
se  documenter  d’une  façon  plus  complète  n’auront  qu’à  se 
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référer  aux  rapports  de  MM.  Jules  Ferry  et  Émile  Labiche  (Sénat, 
1892  et  1896),  de  M.  Burdeau  (Chambre  des  députés,  1891),  de 
M.  Dormoy,  inspecteur  delà  colonisation  (Exposé  de  la  situation 
générale  de  V Algérie,  1894),  et  aussi  à l’étude  critique  de 
M.  Fleury-Ravarin  (Revue  politique  et  parlementaire , 10  juin 
1896)  ; aux  deux  chapitres  sur  la  colonisation  dans  Y Algérie 
(3e  édition)  de  Maurice  Wahl,  et  enfin  aux  exposés  présentés 
par  les  gouverneurs  généraux  au  Conseil  supérieur. 

On  voit  que,  sur  cette  question,  la  bibliographie  est  abondante. 
Nous  nous  bornerons  à un  résumé  en  suivant  surtout  la  mé- 
thode historique  adoptée  par  M.  Émile  Labiche  : 


1°  De  1830  à 1857 . — Les  premiers  essais  de  colonisation 
rurale  furent  naturellement  tentés  autour  d’Alger,  dans  le 
Sahel.  Un  premier  arrêté  du  19  avril  1836  autorisa  l’adminis- 
tration des  finances  à attribuer  quelques  terres  à Dély-Ibrahim, 
à Kouba,  à Mahelma,  au  marabout  d’Aumale,  près  de  Saint- 
Ferdinand.  Dans  ce  dernier  domaine,  qui  appartient  actuelle- 
ment aux  demoiselles  de  Trécesson,  la  maison  dans  laquelle  le 
maréchal  Bugeaud  passa  quelques  jours  subsiste  intégralement. 
Une  plaque  en  marbre  portant  l’inscription  suivante  : « Bugeaud, 
1844  )),  est,  encore  encastrée  au-dessus  de  la  porte  d’entrée.  Le 
village  de  Dély-Ibrahim,  peuplé,  au  début,  de  colons  alsaciens  et 
allemands,  fut  un  des  premiers  centres  de  colonisation.  Presque 
en  même  temps,  sous  le  gouvernement  du  maréchal  Glauzel, 
à côté  du  camp  d’Erlon,  on  concédait  deux  grands  domaines 
dans  une  région  insalubre  au  début  et  qui  est  devenue  la  plus 
riche  et  la  plus  florissante  de  F Algérie  (arrêté  du  27  septem- 
bre 1836). 


En  outre,  des  lots  de  quatre  hectares  étaient  accordés  aux 
émigrants  qui  en  faisaient  la  demande. 

En  1840,  on  essaya,  sans  grand  succès,  de  créer  des  colonies 
militaires  à Béni-Méred  et  à Fouka. 

En  1841,1e  maréchal  Bugeaud,  après  avoir  tracé  un  vaste 
programme,  s’efforça  d'organiser  méthodiquement  un  service 
de  la  colonisation  (nécessité  de  résidence  et  attribution  de 
titres  provisoires,  le  titre  définitif  demeurant  subordonné  à l’ob- 
servation stricte  des  obligations  prévues). 

Mais  en  1845  une  nouvelle  reprise  des  hostilités  arrêta  l’expan- 
sion colonisatrice  ; d'autre  part,  une  ordonnance  royale  de 
1846,  en  limitant  les  pouvoirs  du  maréchal  dans  F attribution 
des  terres  domaniales,  devint  un  obstacle  à la  liberté  d'action 
du  Gouverneur.  De  là  le  départ  du  maréchal  Bugeaud  (30 
mai  1847). 

Le  duc  d'Aumale,  en  vertu  d'une  ordonnance  nouvelle,  eut 
le  droit  d'attribuer  des  concessions  jusqu'à  concurrence  de 
cinquante  hectares  (1er  septembre  1847). 

Ap  rès  un  arrêt  dû  aux  événements  de  1848,  on  fit  un  essai 
nouveau,  mais  stérile,  en  créant  des  colonies  agricoles  (loi  du 
19  septembre  1848).  Un  crédit  de  50  millions  à répartir  entre 
plusieurs  années  fut  affecté  à ces  établissements  et  de  1818  à 
1852  on  dépensa  plus  de  28  millions  pour  les  colonies  dont 
l’effectif  ne  dépassait  guère  10,450  habitants,  soit  2,700  francs 
par  unité. 

De  1841  à 1851,  la  population  européenne  progressa  de  27,204 
à 104,000  unités  dont  les  deux  cinquièmes  à l'actif  de  la  colo- 
nisation. 

Sous  le  gouvernement  du  maréchal  Randon,  les  décrets  du 
26  avril  1851  et  du  23  avril  1852  modifièrent  sensiblement  les 
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clauses  des  contrats  de  concession  : l°les  concessionnaires  rece- 
vaient immédiatement  un  titre  de  propriété,  mais  avec  une 
clause  résolutoire  en  cas  d’inexécution  des  conditions  imposées  ; 
2°  ils  devaient  justifier  de  ressources  suffisantes.  C’était,  en  dépit 
d’excellentes  intentions,  la  porte  ouverte  à la  spéculation.  De 
1851  à 1860,  85  centres  furent  créés  et  251,000  hectares  concédés. 


2°  De  1858  à 1860.  — Sous  le  ministère  de  M.  de  Chasseloup- 
Laubat,  le  décret  du  25  juillet  1860  soumit  la  vente  des  terres 
à trois  procédures  distinctes  : 1°  la  vente  à prix  fixe  ; 2°  la  vente 
aux  enchères  ; 3°  la  vente  de  gré  à gré.  La  suppression  du 
ministère  de  l’Algérie  empêcha  la  réalisation  immédiate  de  ce 
programme.  Le  régime  de  vente,  avec  obligation  de  bâtir,  fut 
maintenu  et  appliqué  à partir  de  1860. 


3°  De  1860  à 1871.  — Les  demandes  affluèrent  nombreuses 
et  pressantes.  Malheureusement  la  ridicule  conception  d’un 
royaume  arabe,  le  mauvais  vouloir  de  Napoléon  III,  les  reventes 
des  terres  aux  indigènes,  des  spéculations  éhontées  furent  autant 
d’obstacles  au  développement  normal  de  la  colonisation.  Malgré 
tout,  la  population  rurale  (de  1860  à 1871)  passa  de  86,538  à 
118,747  unités. 

Cette  troisième  période  fut  marquée  par  la  concession  de 
forêts  de  chênes-liège  et  par  le  trop  fameux  sénatus-con suite  du 
22  avril  1863  qui,  estimable  dans  le  fond,  fut  déplorable  dans 
l’application. 

4°  De  1871  à 1803.  — A la  suite  des  événements  de  1870-71, 
de  l’insurrection  des  indigènes  et  du  séquestre  qui  suivit, 
l’œuvre  de  la  colonisation  fut  reprise  par  l’amiral  de  Gueydonet 
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par  ses  successeurs,  le  général  Chanzy  et  MM.  Albert  Grévy  et 
Tirman.  La  loi  du  21  juin  1871  attribua  100,000  hectares  aux 
habitants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  désireux  de  conserver 
la  nationalité  française.  Les  résultats  ne  répondirent  que  mé- 
diocrement à l'appel  des  commissions  chargées,  à Belfort  et  à 
Nancy,  de  recueillir  les  demandes. 

Le  décret  du  15  juillet  1874,  substitué  à ceux  de  1871  et  1872, 
prévoyait  une  concession  de  location  avec  promesse  de  propriété 
définitive  après  une  durée  de  résidence  réduite  à cinq  ans.  De 
1876  à 1877,  198  villages,  hameaux  ou  groupes  de  ferme  furent 
créés  ou  agrandis. 

Le  décret  du  30  septembre  1878  réglementa  à nouveau  les 
concessions  de  terres  en  Algérie  : 

1°  Division  en  lots  de  village  et  en  lots  de  ferme  ; 

2°  Concession  aux  Français  d'origine  européenne  et  aux 
Européens  naturalisés  justifiant  de  ressources  suffisantes  ; 

3°  Durée  de  résidence  : cinq  années,  avec  réduction  à trois  ans 
après  justification  d'une  dépense  moyenne  par  hectare  de  100 
francs  pour  les  lots  ordinaires  et  de  150  francs  pour  les  lots  de 
ferme  ; 

4°  Faculté  de  cession  et  possibilité  de  donner  hypothèque 
dans  des  conditions  déterminées  ; 

5°  Déchéance  et  mise  en  vente,  sauf  en  cas  d’améliorations 
permanentes  ; 

6°  Interdiction  de  revente  aux  indigènes  non  naturalisés 
pendant  un  délai  de  cinq  ans  pour  les  lots  de  village  et  de 
vingt  ans  pour  les  lots  de  ferme,  à partir  de  la  délivrance  du 
titre  définitif. 

En  1882,  la  concession  gratuite  de  lots  de  ferme  fut  supprimée. 
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C’est  au  cours  de  l’année  suivante  (3  juillet  1883)  qu’une 
proposition  tendant  au  vote  d’une  somme  de  50  millions  fut 
déposée  par  le  Gouvernement  à la  Chambre  des  députés.  Il 
s’agissait  de  créer  175  centres  nouveaux  d’une  superficie  totale 
de  380,098  hectares  dont  81,009  formés  de  terrains  domaniaux 
et  299,689  à acheter  aux  indigènes. 

Le  projet,  combattu  par  trois  adversaires  résolus  (MM.  Gui- 
chard, Lebaudy  et  Ballue),  échoua  complètement.  On  allégua 
que  les  indigènes  expropriés  seraient  lésés  dans  leurs  intérêts  et 
deviendraient  une  cause  de  danger. 


De  i882  à 1890 


Centres  installés  ou  agrandis 46 

Superficie 96.000  hectares. 

Nombre  des  lots 4 . 600 

Population  rurale 11.000  personnes. 

Dépenses 8 . 500 . 000  francs. 


De  1890  à 1896 


Centres  installés  ou  agrandis 69 

Hectares  concédés  ou  vendus 94.117 

Lots  formés 1.664 

Population  rurale 4.022  personnes. 

Dépenses 4 . 982 . 540  francs. 


Le  programme  de  1894  établi  à la  suite  du  remarquable 
rapport  de  M.  Dormoy  est  très  vaste. 


Il  prévoit  un  grand  nombre  de  projets  classés  par  les  Conseils 
généraux  sous  les  rubriques  suivantes  : lre  et  2e  urgence. 


Département  d'Alger 30  projets. 

— de  Constantine 116  — 

• — d'Oran 23  — 


En  1898,  on  a divisé 


1°  Dans  le  département  d'Alger,  une  superficie  de  3,726  hec- 
tares en  99  lots  ; 

2°  Dans  le  département  d'Oran,  une  superficie  de  14,920  hec- 
tares en  399  lots  ; 

3°  Dans  le  département  de  Constantine,  une  superficie  de 
13,697  hectares  en  189  lots. 

Une  somme  de  968,584  francs  a été  prévue  pour  l'achat  des 
terres  et  les  travaux  d'installation. 

En  1899,  la  superficie  livrée  à la  colonisation  est  de  12,948 
hectares  divisés  en  229  lots  concédés  (pas  un  seul  lot  n’a  été 
vendu).  Les  achats  de  terres  ont  coûté  143,994  francs  et  les 
travaux  d'installation  560,961  francs. 

Enfin,  terminons  en  indiquant  les  mesures  jugées  nécessaires 
par  le  Conseil  supérieur,  au  cours  de  sa  dernière  séance  : 


1°  Modification  du  décret  du  30  septembre  1878  en  ce  qui 
concerne  l'étendue  des  concessions  et  le  mode  de  peuplement 
des  nouveaux  centres  ; 

2°  Intervention  de  l'administration  dans  les  achats  de  terres 
aux  indigènes  pour  le  compte  des  colons,  avec  remboursement 
par  annuités  ; 
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3°  Abaissement  des  tarifs  de  transport  en  chemin  de  fer  dans 
la  colonie  ; 

4°  Personnalité  et  autonomie  financière  de  l’Algérie.  Création 
d'une  caisse  de  colonisation  ; 

5°  Organisation  du  crédit  aux  colons  ; 

6°  Mesures  de  sécurité  ; 

7°  Création  de  centres  nouveaux,  agrandissement  de  centres 
anciens  et  installation  de  groupes  de  fermes. 


D’après  les  statistiques  officielles,  la  population  agricole 
totale  est  restée  stationnaire  pendant  les  années  1894-95-96  : 


1894  3.482.358 

1895  3.454.594 

1896  3.596.669 


Actuellement,  voici  la  procédure  suivie  pour  la  création  des 
centres  : un  inspecteur  général  de  la  colonisation  est  chargé  de 
contrôler  l’avis  donné  par  une  commission  spéciale;  un  avant- 
projet  des  dépenses  d’installation  est  établi  par  l’administration 
des  Ponts  et  Chaussées  antérieurement  à toute  décision  ; le 
Gouverneur  général  statue  en  dernier  ressort. 

Un  bureau  de  renseignements  installé  à Paris,  au  Palais- 
Royal,  sous  la  direction  de  M.  Monteils,  commissaire  général 
de  l’Exposition  algérienne,  est  en  état  de  documenter  les 
émigrants  soit  par  ses  bulletins  périodiques,  rédigés  avec  la  plus 
grande  compétence,  soit  par  des  communications  officieuses 
oujours  fournies  avec  empressement. 


CHAPITRE  VIII 


L’Agriculture 


L’agriculture.  — Considérations  générales  sur  la  culture  du  sol.—  Les  céréales. 

— La  vigne  : viticulture  et  vinification  : statistique  — Le  tabac  et  l’alfa. 

— L’élevage  du  mouton  — L’hydraulique  agricole.  — Tableau  synoptique 
de  la  production  agricole. 


AGRICULTURE 

Au  point  de  vue  agricole,  l’Algérie  se  divise  en  quatre  régions  : 
la  zone  littorale,  la  zone  tellienne,  les  hauts  plateaux  et  la  région 
saharienne.  Les  cultures  se  sont  spécialisées  dans  chacune  de 
ces  zones  d’après  la  nature  du  sol,  sous  l'influence  du  climat, 
et  aussi  en  raison  des  moyens  de  transport. 

Sur  le  littoral,  la  culture  des  primeurs  prend  un  développe- 
ment de  plus  en  plus  grand.  Dans  les  terrains  chauds,  silico- 
calcaires,  dont  le  type  est  représenté  par  les  grès  de  Guyotville 
et  du  Fort-de-TEau,  au  bord  immédiat  de  la  Méditerranée,  entre 
des  haies  de  roseaux  divisant  les  champs  en  bandes  de  8 à 10 
mètres  de  large  et  perpendiculaires  aux  vents  du  nord-ouest,  ou 
cultive  les  vignes  de  chasselas.  Dès  le  commencement  de  juin, 
les  grappes  dorées  de  ces  vignobles  sont  expédiées  sur  les  mar- 


— 140  — 


chés  de  Lyon,  de  Paris  et  du  nord  de  la  France.  A l'automne, 
quand  les  vignes  commencent  à sommeiller,  entre  leurs  rangées 
le  vigneron  plante  des  pommes  de  terre,  dont  les  tubercules 
mûrissent  dès  le  mois  de  janvier.  Les  plus  gros  sont  envoyésdans 
les  pays  du  Nord,  les  moyens  à Paris,  les  plus  petits  sont  en 
partie  expédiés  dans  les  villes  du  Midi,  en  partie  utilisés  pour 
les  plantations  de  printemps.  Et,  dans  des  espaces  qui  leur  sont 
spécialement  réservés,  les  tomates,  les  haricots  verts,  semés  à 
intervalles  réguliers,  irrigués  par  les  pluies  en  hiver,  par  les 
eaux  de  source  ou  de  puits  en  été,  donnent  une  récolte  perma- 
nente. Les  terres  granitiques,  assez  fréquentes  sur  le  littoral 
algérien,  sont  propices  à la  culture  des  pommes  de  terre  pri- 
meurs ; dans  les  terres  fortes,  des  artichauts,  cultivés  sur  de 
vastes  superficies,  donnent  une  végétation  hors  saison,  grâce  à 
des  arrosages  multipliés  en  août,  et  des  fruits  dès  le  mois  de 
décembre.  Ces  artichauts  alimentent  les  marchés  de  presque 
toutes  les  grandes  villes  de  France.  La  zone  littorale  agricole 


cesse  à quelques  kilomètres  de  la  mer. 

La  zone  tellienne  lui  succède  ; c'est  la  zone  colonisée, 
où  le  colon  forme  des  îlots  au  milieu  des  indigènes.  Mais 
quelles  différences  entre  les  diverses  régions  qui  la  com- 
posent ! Vers  Oran,  elle  est  dénudée,  calcaire  ; la  vigne 
et  les  céréales  s’y  disputent  le  sol,  aux  endroits  où  le  sel 
n’est  pas  un  obstacle  à la  végétation.  Dans  le  département 
d’Alger,  elle  est  plutôt  argileuse  ; les  céréales  y sont  moins 
belles.  Comme  la  pluie  y est  plus  abondante,  les  vignes  y 
sont  plus  florissantes,  les  pâturages  y apparaissent,  quelques 
troupeaux,  surtout  destinés  à l’engraissement,  y pâturent. 
L’humidité  y est  déjà  assez  grande  pour  que  l’on  puisse  y faire 
des  cultures  de  printemps,  parmi  lesquelles  le  tabac,  les  pois 
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chiches  et  le  sorgho  ou  bechna  tiennent  la  première  place.  C’est 
enKabylie  que  se  cultive  presque  exclusivement  le  bechna.  C'est 
le  blé  des  Kabyles.  En  plein  été,  sur  les  pentes  argileuses  de  la 
montagne,  il  reste  toujours  vert  ; et,  quand  ses  panicules  ont 
été  récoltées,  ses  tiges  servent  à nourrir  les  bœufs  qui  ont 
labouré  la  terre  sur  laquelle  il  a poussé.  C'est  encore  dans  cette 
Ivabylie  et  dans  les  montagnes  du  Dahra,  habitées  par  les 
Kabyles  Chaouïa,  que  se  trouvent  concentrées  les  grandes 
cultures  arbustives  indigènes.  Le  département  d’Alger,  où 
est  située  la  Ivabylie  si  peuplée,  si  fertile,  non  par  la  qualité  de 
ses  terres,  mais  par  l'industrie  de  ses  habitants,  comprend  aussi 
le  Sahel  et  la  Mitidja,  sans  rivaux. 

Le  Sahel,  avec  les  ondulations  molles  de  ses  collines  cou- 
vertes de  beaux  vignobles,  égayées  par  des  bouquets  de  verdure 
et  des  fermes  blanches,  donne  la  sensation  d’un  paysage  de 
France.  La  Mitidja,  verdoyante,  bornée  par  la  ligne  imposante 
de  l’Atlas,  coupée  par  de  longs  rubans  de  routes,  avec  ses 
immenses  étendues  de  vignes  et  ses  caves  où  règne  une  activité 
continuelle,  nous  donne  bien  l’idée  de  la  vraie  richesse  qui  naît 
de  la  terre,  la  nourricière  des  hommes. 

Dans  le  département  de  Constantine,  les  grès  et  les  argiles 
qui  composent  la  plupart  des  terrains  du  Tell  rendent  souvent 
les  cultures  difficiles.  Les  montagnes  y sont  élevées,  les  pluies 
abondantes  ; aussi  la  forêt  y est-elle  vaste  et  drue.  Dans  les  clai- 
rières,  quelques  villages  européens  produisent  des  céréales  et 
un  peu  de  vin,  tandis  que  les  indigènes  y cultivent  le  blé,  l’orge 
et  le  bechna  pour  leur  consommation  et  élèvent  des  troupeaux 
de  bœufs  et  de  vaches  qui  vont  approvisionner  tous  les  marchés 
d’Algérie  et  ceux  du  midi  de  la  France. 

Les  cultures  arbustives  du  Tell  comprennent  des  orangers,  des 
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mandariniers,  des  figuiers,  des  oliviers,  du  cactus  et  de  la  vigne. 
Ce  sont  les  colons  qui  cultivent  les  orangers,  les  mandariniers  et 
les  raisins  à vins.  Les  Arabes  et  les  Kabyles  cultivent  le  raisin  de 
table  et  les  cactus.  Les  Kabyles  et  les  Chaouïa,  c’est-à-dire  les 
habitants  de  la  Kabylie  et  du  Dahra,  cultivent  l’olivier  et  le 
figuier.  Presque  toujours  l’olivier  est  un  sauvageon  greffe,  de 
sorte  qu’il  n’y  a pas  d’olivettes  régulières,  tandis  que  le  figuier 
est  une  bouture  plantée  régulièrement  et  dont  le  Kabyle  s’atta- 
che à faciliter  la  production  par  la  caprification,  opération  qu’il 
juge  indispensable. 

Les  orangeries  nécessitent,  pendant  toute  la  période  estivale, 
des  arrosages  tous  les  dix  jours,  à moins  qu’elles  ne  soient 
situées  auprès  de  cours  d’eau  permanents,  comme  à Bône,  à 
Philippeville,  dans  la  Mitidja,  ou  en  aval  des  grands  barrages, 
comme  à Perrégaux  et  à Saint-Denis-du-Sig. 

Les  vignes  arabes,  disposées  en  vignobles  dans  le  départe- 
ment d’Oran,  sont,  au  contraire,  plantées  au  pied  des  arbres  en 
Kabylie.  Elles  y grimpent.  Il  faut  y grimper  aussi  pour  en 
récolter  les  raisins.  Les  Kabyles  tirent  une  grosse  part  de 
leurs  revenus  des  figuiers  et  des  oliviers.  Ils  vendent  en 
partie  leurs  olives  à des  minotiers  européens  dont  l’huile  a une 
valeur  deux  fois  plus  élevée  que  le  produit  dû  à l’industrie  pri- 
mitive des  indigènes,  de  telle  sorte  que  l’industrie  française  a 
eu  pour  résultat  de  presque  doubler  le  revenu  des  olivettes 
kabyles.  Il  serait  à souhaiter  qu’il  en  fût  de  même  pour  les 
figues,  dont  la  valeur  aussi  croîtrait  considérablement  si  elles 
étaient  desséchées  industriellement  suivant  les  procédés  nou- 
veaux, au  lieu  de  subir  une  dessiccation  qui  les  expose,  pendant 
de  longs  jours,  aux  poussières  et  aux  mouches,  ce  qui  fait  du 
meilleur  fruit  un  produit  secondaire. 


Les  Arabes  ne  possèdent  dans  la  région  tellienne,  comme 
cultures  arbustives,  que  des  cactus  ou  figuiers  de  Barbarie,  dont 
ils  consomment  le  fruit  et  dont  leurs  animaux,  pendant  les 
années  de  sécheresse,  broutent  les  feuilles  malgré  leur  redou- 
table  armure. 

Les  hauts  plateaux  algériens  ou  steppes  occupent  d'immenses 
étendues.  Ce  sont  des  plaines  dont  l’altitude  atteint  parfois 
mille  mètres,  et  au  milieu  desquelles  s’élèvent  des  montagnes 
dont  la  hauteur  est  variable,  montagnes  généralement  dénudées 
et,  sur  quelques  points  seulement,  couvertes  de  cèdres,  de  pins 
d’Alep  et  de  genévriers.  Les  plateaux,  aux  endroits  où  le  sol  est 
fertilisé  par  des  pluies  suffisamment  abondantes  (500  m m envi- 
ron), sont  labourés  tous  les  deux  ans  et  ensemencés  en  blé  et  en 
orge.  Lorsque  le  sol  est  pierreux,  ce  qui  est  fréquent,  une 
végétation  vivace  et  relativement  abondante  apparaît.  Mais  elle 
n’est  pas  variée,  parce  que  ces  plantes  ont  à supporter  des 
sécheresses  qui  persistent  quelquefois  durant  une  année  entière, 
des  chaleurs  de  50  degrés,  et,  pendant  la  période  hivernale,  des 
froids  qui  atteignent  15  degrés  au-dessous  de  zéro. 

La  végétation  vivace  a une  grande  importance  sur  les  hauts 
plateaux  parce  que  la  saison  où  la  végétation  annuelle  est  possi- 
ble est  réduite  à sa  plus  simple  expression.  Les  pluies  d’automne 
n’arrivent  qu’avec  les  froids  et  la  neige.  Quand,  à la  fin  de 
février,  la  température  commence  à s'adoucir,  la  sécheresse  est 
proche  ; mais  le  rayonnement  intense  et  la  chaleur  activent  la 
végétation.  On  comprend  alors  comment  des  blés  à peine 
tallés  en  mars  sont  récoltés  en  juin,  et  pourquoi  les  plantes 
vivaces  qui  tapissent  le  sol  se  ramifient  en  quelques  semaines, 
créant  une  réserve  de  nourriture  aux  troupeaux  de  moutons  et 
de  chameaux  pour  tout  le  reste  de  l’année. 


L’alfa,  les  armoises,  des  atriplex  et  des  genêts  forment  le 
fond  de  cette  végétation  vivace.  Ces  plantes,  sur  les  hauts 
plateaux,  servent  à l’alimentation  de  huit  à dix  millions  de 
moulons.  Au  printemps,  quand  il  pleut,  de  petites  plantes 
annuelles  poussent  rapidement  et  offrent  aux  brebis  une  nour- 
riture tendre  et  aqueuse.  Mais  pendant  l’été,  l’automne  et 
l’hiver,  les  troupeaux  ne  trouvent  plus  pour  se  nourrir  que  les 
plantes  vivaces.  Des  genêts,  ils  ne  mangent  que  les  fleurs  ; des 
armoises  et  des  atriplex,  ils  ne  broutent  que  les  pousses  nou- 
velles et  les  feuilles.  A mesure  que  l'on  avance  vers  le  Sud, 
la  culture  des  céréales  diminue  sur  les  hauts  plateaux  où  il 
ne  pleut  pas  assez.  Dans  les  bas-fonds  où  viennent  se  réunir  les 
eaux  des  orages  et  dans  les  terres  irrigables,  les  indigènes 
labourent  quelques  parcelles  qui  suffisent  à peine  à leur  consom- 
mation. 

Dans  le  Sahara,  plus  de  culture  sans  irrigation.  Plus  de  végéta- 
tion annuelle,  mais  partout  une  végétation  vivace,  clairsemée, 


qui,  pendant  le  printemps  et  l’hiver,  nourrit  quelques  troupeaux 
de  moutons,  et  toute  l’année  fournit  aux  chameaux  une  nourri- 
ture grossière. 

Dans  le  désert,  la  terre  privée  d’eau  n’a  pas  de  valeur  ; elle 
se  vend  avec  l'eau  qui  suffit  à l'arroser.  Où  il  y a une  source, 
il  y a une  oasis  dont  la  dimension  varie  avec  le  débit  de  la 
source . 

L’oasis  est  une  collection  de  jardins  de  quelques  ares,  parfois 
de  quelques  centaines  d’hectares.  Chacun  de  ces  jardins  est 
entouré  de  murs  en  terre  qui  les  protègent  contre  le  vent  chaud 
et  y maintiennent  une  humidité  nécessaire  aux  cultures  saha- 
riennes. 

Il  y a généralement  dans  ces  jardins  trois  séries  de  cultures 
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superposées.  Les  palmiers,  qui  s'élèvent  à une  assez  grande 
hauteur,  abritent  du  soleil  les  autres  arbres  fruitiers,  parmi 
lesquels  les  orangers,  les  figuiers  et  les  oliviers,  et  particulière- 
ment les  abricotiers,  tiennent  la  première  place.  Sous  ces 
arbres,  les  indigènes  cultivent  de  la  luzerne  à fleur  jaune  qui 
peut  fournir  jusqu'à  quinze  coupes  par  an,  un  peu  d'orge,  du 
blé,  du  sorgho  et  quelques  légumes  parmi  lesquels  figurent  les 
piments,  les  fèves,  les  oignons,  les  courges  et  les  pastèques. 
Tous  les  travaux  sont  faits  à la  pioche  et  les  cultures  aussi 
abondamment  irriguées  que  possible. 

Pour  arriver  à maturité,  les  fruits  du  dattier  ont  besoin  de 
températures  supérieures  à 45  degrés  ; aussi  les  dattes  de  Biskra, 
ordinaire  mentbonnes,  sont-elles  quelquefois  médiocres  et  celles 
de  Laghouat  de  qualité  inférieure.  Il  existe  plus  de  cent  cinquante 
variétés  de  dattiers.  On  distingue  en  général  les  dattes  sèches, 
facilement  transportables  ; les  dattes  molles,  qui  sont  conservées 
dans  des  peaux  de  bouc,  et  les  dattes  glacées,  ou  Deglat  nour, 
qui  sont  vendues  pour  l'exportation  en  Europe. 

La  récolte  des  dattes  a lieu  à la  fin  de  l'automne  et  en  hiver. 
Elle  a nécessité  au  printemps  la  fécondation  artificielle  des  fleurs 
femelles  au  moyen  d'un  rameau  de  fleurs  mâles,  une  fumure 
copieuse  et  une  abondante  irrigation. 

La  multiplication  du  dattier  se  fait  par  drageons.  On  obtient 
ainsi  les  variétés  et  le  sexe  voulus.  Les  indigènes  du  Sahara  se 
nourrissent  en  grande  partie  de  dattes.  Toutefois  ils  en  empor- 
tent vers  le  Nord,  qu'ils  échangent  contre  des  céréales  ou  qu'ils 
vendent  pour  payer  les  impôts  et  pour  acheter  les  quelques 
marchandises  nécessaires  à leur  vie. 
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CULTURE  DES  CÉRÉALES 

L’indigène  est  arrivé  à réduire  cette  culture  à sa  plus  simple 
expression  ; aussi  ne  récolte— t— il , en  moyenne,  que  4,000  kilo- 
grammes par  charrue.  Une  charrue  représente,  dans  les  terres 
fortes  où  la  pluie  tombe  en  quantité  suffisante,  de  sept  à dix 
hectares  ; dans  les  régions  sèches,  sableuses,  à terre  légère,  du 
Sud,  de  dix  à quinze  hectares.  La  charrue  est  conduite  par  un 
khammès  ou  fermier  au  cinquième.  Ce  fermier  reçoit  du  pro- 
priétaire la  terre,  les  semences,  le  cheptel  qui  se  compose  de 
deux  bœufs  ou  deux  chevaux,  parfois  même  de  deux  petits 
ânes,  et  de  l’antique  charrue  romaine  qui  est  arrivée  jusqu’à 
nous  presque  dans  son  état  primitif.  Le  fermier  doit  semer, 
labourer;  il  répandra  la  semence  sur  la  jachère  et  donnera 
ensuite  un  labour  de  trois  à quatre  doigts  de  profondeur  pour 
l’enterrer.  Dans  certaines  régions,  il  doit  sarcler,  puis  mois- 
sonner et  dépiquer.  On  le  voit,  la  part  moyenne  qui  revient  au 
khammès  est  d’environ  800  kilogrammes  de  grain,  blé  ou  orge. 
Cela  lui  suffit  pour  vivre  une  année  avec  sa  famille. 

Autour  des  grands  centres  de  colonisation,  quelques  indigènes 
commencent  à cultiver  les  céréales  à la  mode  européenne.  Mais 
ils  sont  rares  encore. 

La  culture  européenne  des  céréales  présente  deux  systèmes 
distincts,  basés  sur  des  principes  absolument  différents  : le 
système  français  et  le  système  andalou. 

Le  système  français,  usité  dans  les  provinces  de  Constantine 
et  d’Alger,  consiste  à labourer  avec  des  charrues  attelées  de 
huit  bœufs,  chaque  année,  sans  fumure,  les  champs  à une 
profondeur  de  16  à 20  centimètres.  Le  labour  a lieu  lorsque  les 
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herbes  ont  commencé  à germer  sur  la  jachère  quelques  jours 
après  les  premières  pluies.  Le  grain  est  semé  sur  cet  unique 
labour  et  enterré  au  moyen  de  la  herse.  Jusqu’à  la  moisson, 

11  ne  reçoit  plus  aucun  soin. 

On  a récolté  de  cette  façon,  lorsque  les  terres  étaient  neuves, 
jusqu'à  18  quintaux  de  blé,  25  quintaux  d’orge  ou  d’avoine 
à l’hectare.  Mais  les  rendements  sont  tombés  aujourd’hui  à 8 ou 

12  quintaux.  Quelques  colons,  dans  les  pays  où  les  terres  sont  d’un 
prix  élevé,  ont  essayé  de  remédier  à cette  baisse  par  des  fumures 
ou  des  cultures  alternées.  Mais  ils  ne  sont  jamais  arrivés,  même 
par  ce  moyen,  à atténuer  les  effets  de  la  sécheresse  et  à lutter 
contre  les  plantes  adventives. 

Les  Espagnols,  dans  la  province  d’Oran,  ont  réagi  contre  ces 
deux  causes  d’insuccès.  Tous  les  colons  de  cette  province  les  ont 
aujourd’hui  imités.  Ils  ont  fait  de  la  culture  des  céréales  une 
culture  bisannuelle  de  la  façon  suivante  : au  commencement 
de  janvier,  ils  donnent  à la  moitié  de  la  terre  qu’ils  possèdent 
une  première  façon,  avec  quatre  bêtes  seulement,  grâce  à son 
ameublissement  antérieur  ; au  mois  de  mars  un  second  labour, 
quelquefois  un  troisième  en  juillet,  mais  alors  avec  deux  bêtes. 
Cette  terre,  parfaitement  débarrassée  de  toutes  les  herbes  que 
deux  ou  trois  labours  ont  empêchées  de  germer  et  de  fleurir,  est 
prête  pour  l’année  suivante.  D’autre  part,  la  nitrification  s’y  est 
opérée  activement  par  la  parfaite  division  que  l'humidité  y a 
maintenue.  Dès  les  premières  pluies,  on  peut  l’ensemencer.  La 
céréale  profite  donc  de  toutes  les  pluies  de  l'année  agricole,  et 
quelque  mauvaise  que  soit  la  saison  il  n'y  a jamais  de  retard 
à son  ensemencement.  Avant  la  Noël,  toutes  les  semailles  sont 
terminées;  et,  sur  la  terre  où  la  moisson  a été  faite  en  juillet, 
on  peut,  dès  janvier,  commencer  à labourer  pour  l'année  sui- 
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vante  ; et  îe  cycle  recommence.  C’est  ce  mode  de  culture  qui  a 
a enrichi  la  région  de  Sidi-Bel-Abbès,  si  réputée  pour  ses 
céréales  et  qui  fait  actuellement  la  fortune  des  colons  du 
département  d’Oran. 


LA  VIGNE 

Puisque  l’industrie  viticole  doit  être,  en  Algérie,  placée  au 
premier  plan,  il  nous  paraît  bon,  dans  l’intérêt  même  des  viti- 
culteurs algériens,  de  citer  les  opinions  émises  par  les  prati- 
ciens les  plus  remarquables,  au  cours  du  grand  congrès  tenu 
à Alger  en  décembre  1897.  C’est  là  une  date  mémorable  dans 
les  fastes  de  l’agriculture  algérienne.  Des  exposés  lumineux 
faits  par  les  gens  du  métier,  des  discussions  fécondes  auxquelles 
prirent  part  les  hommes  les  plus  compétents,  découle  un  ensei- 
gnement, naissent  des  indications  précieuses  dont  chacun,  en 
ce  pays  de  grande  production,  peut  aisément  faire  son  profit. 
Le  congrès  fut  présidé  par  M.  Bertrand,  que  sa  haute  intelli- 
gence, son  expérience  approfondie  et  son  esprit  pratique  dési- 
gnaient tout  naturellement  au  choix  de  ses  collègues  pour 
diriger  les  débats.  C’est  à l’honorable  président  de  ces  belles  et 
pacifiques  assises  qu’il  appartenait  de  présenter  un  rapport  sur 
la  viticulture  en  Algérie.  Tout  serait  à citer  dans  ce  document  ; 
je  me  bornerai  à en  résumer  les  principales  parties  : 

Établissement  du  vignoble.  — En  un  pays  où  on  doit  lutter 
contre  la  sécheresse,  il  faut  d’abord  choisir  un  sol  perméable 
dans  lequel  il  sera  nécessaire  de  pratiquer  des  défoncements 
qui,  dans  certains  cas,  doivent  atteindre  et  même  dépasser 
quatre-vingts  centimètres.  C’est  ainsi  que  le  système  radicu- 
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laire  de  la  plante  trouvera  dans  le  sous-sol  un  développement 
suffisant. 

Les  terres  à gros  rendement,  c'est-à-dire  fortes  et  perméables, 
permettent  aux  racines  de  pénétrer  dans  le  sol  jusqu'à  un 
mètre  et  un  mètre  cinquante  de  profondeur. 

Dans  les  terrains  durs  et  secs,  il  importe  de  creuser  entre 
les  rangs  de  vignes  des  fossés  profonds  dans  lesquels  on  enterre 
des  matières  qui  se  transformeront  peu  à peu  en  humus,  récep- 
tacles parfaits  d'humidité. 

Des  cépages.  — Les  plants  cultivés  sont  très  variables.  Il  n'y  a 
pas  longtemps  encore,  on  plantait  un  peu  sans  discernement. 
Les  cépages  les  plus  répandus  proviennent  du  vignoble  méri- 
dional : ce  sont  le  carignan,  le  mourvedre  ou  espar,  l'alicante 
ou  grenache,  le  morastel,  l'œillade,  le  cinsault. 

Le  petit-bouschet  entre  pour  une  certaine  part  dans  la  fabri- 
cation des  vins,  qu'il  colore  fortement. 

On  retrouve  également,  dans  le  vignoble  algérien,  des  plants 
fins  de  la  Gironde  et  de  la  Bourgogne,  comme  le  cabernet,  le 
côt  ou  malbec,  le  sauvignon,  les  pinots,  etc.,  etc.,  sans  oublier 
les  gamays  et  les  muscats . 

c. 

La  clairette,  Lugni-blanc,  l'aïn-kelb  et  le  farana  servent  à la 
fabrication  des  vins  blancs. 

De  la  taille.  — La  taille  est  l'opération  délicate  que  l'on  ne 
doit  confier  qu'à  des  gens  de  métier,  experts  et  consciencieux. 
Les  vignes  plantées  à grands  espacements  seront  presque  tou- 
jours taillées  à longs  bois  ; les  plants  plus  serrés,  généralement 
à deux  yeux.  Il  n'y  a rien  d'absolu,  tout  dépendant  du  climat, 
des  éléments  de  culture,  de  la  richesse  du  sol,  de  la  fumure, 
etc.,  etc. 
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Des  piochages  et  façons.  — Scarifiage  d’hiver  et  déchaussage 
des  pieds  dans  les  terrains  à pente  ou  dans  les  terrains  com- 
pacts, dont  la  surface  ne  laisserait  pas  bien  pénétrer  les  eaux. 

Labour  et  déchaussage  des  pieds  avant  le  départ  de  la  végé- 
tation. 

Après  le  départ  de  la  végétation  et  avant  la  fleur,  piochage 
du  fond  des  raies;  rechaussage  à la  pioche,  en  terminant  le 
travail  avec  la  charrue. 

Scarifiage  et  piochage  rapides  après  les  pluies  du  printemps. 

Scarifiage  et  piochage  d'été,  pour  détruire  les  herbes  et  ameu- 
blir le  sol.  Cette  dernière  opération  est  un  obstacle  à la  chaleur 
du  dehors  et  à l'évaporation  du  dedans. 

De  l’ébourgeonnement.  — Cette  opération  très  utile  consiste 
à enlever  toutes  les  pousses  qui  se  produisent  sur  la  souche  et 
les  bois  de  taille  des  années  précédentes,  et  qui,  généralement, 
ne  sont  pas  fructifères. 

Des  ennemis  de  la  vigne.  — Le  chiendent  et  le  liseron,  qui 
paraît  inofïensif,  sont  deux  ennemis  redoutables.  On  s’en  débar- 
rassera par  deux  labours  croisés  ou  par  un  bon  piochage  en  été. 

Le  siroco  a quelquefois  des  effets  funestes.  L’an  dernier,  par 
exemple,  du  20  au  25  juillet,  il  a détruit  un  bon  tiers  de  la 
récolte. 

Les  al  lises,  par  leur  développement  rapide  et  les  dégâts 
qu’elles  causent,  ne  sont  pas  moins  redoutables.  Il  faut  détruire 
ces  coléoptères  en  automne,  particulièrement  lorsqu’ils  cher- 
chent des  abris  contre  la  mauvaise  saison,  et  au  printemps, 
lorsqu’ils  commencent  à envahir  les  feuilles. 

L’oïdium  est  combattu  par  le  soufre,  mélangé  à des  matières 
inertes. 


L’anthracnose  est  enrayée,  soit  par  des  badigeonnages  au 
sulfate  de  fer,  acidulé  à F acide  sulfurique,  soit  encore  par  des 
applications  de  chaux  en  poudre,  additionnée  d'une  petite  quan- 
tité de  soufre. 

Le  peronospera  est  annihilé  par  les  bouillies  cupriques. 

Des  fumures.  — C'est  là  une  grave  question,  très  controversée. 
Bornons-nous  à citer  l'observation  si  curieuse  de  MM.  Muntz  et 
Girard,  qui  établissent  qu'une  récolte  de  125  hectolitres  appau- 
vrit le  sol  de  75  kilogrammes  d'azote,  de  18  kilogrammes 
d’acide  phosphorique  et  de  69  kilogrammes  de  potasse  environ. 
Faut-il,  sous  forme  d’engrais  chimiques,  restituer  ces  éléments 
à la  terre?  Faut-il  employer  des  fumiers  organiques?  Bornons- 
nous  à répondre  que  l’emploi  des  engrais  varie  avec  la  consti- 
tution géologique  du  sol,  et  qu’une  analyse  chimique  des  terres 
doit  être  le  point  de  départ  des  essais  tentés  par  le  viticulteur. 

Dans  les  rapports  présentés  par  M.  Leroux  sur  la  destruction 
des  altises  et  sur  le  traitement  préventif  des  maladies  cryptoga- 
miques,  le  viticulteur  trouvera  d’excellents  conseils  et  des  indi- 
cations d’une  grande  utilité. 

CONSTITUTION  GÉOLOGIQUE  DU  SOL  ET  VINIFICATION 

Il  est  bon  de  consulter  les  ouvrages  spéciaux  relatifs  à ces 
questions,  et,  en  particulier,  les  travaux  remarquables  de 
MM.  Trabut,  Lecq  et  Bivière,  et  l’étude  sur  les  vins  de  l’Algérie, 
due  à la  collaboration  de  MM.  Lecq,  inspecteur  de  l’agriculture, 
A.  Turlin,  J.  Dugast,  Saliba,  Flamand  et  Accardo,  ouvrage 
déjà  ancien,  mais  qui  n’en  offre  pas  moins  un  vif  intérêt. 

Si,  dans  l’antiquité,  l’Algérie  a pu  être  appelée  le  cellier  de 


Rome,  en  raison  de  la  grande  production  de  céréales  qui  ali- 
mentaient la  capitale  et  les  principales  villes  de  l’Italie  ancienne, 
l’Algérie  moderne,  dans  un  avenir  rapproché,  ne  sera  pas  moins 
célèbre  par  l’extension  de  ses  vignobles,  la  quantité  et  la  qualité 
de  ses.  vins. 

D’après  les  spécialistes  sur  l’autorité  desquels  je  m’appuie, 
notre  grande  colonie  réunit  à souhait  toutes  les  conditions 
favorables  à la  culture  des  plants  les  plus  variés  : la  nature  du 
sol,  les  altitudes,  les  expositions  et  le  climat. 

Le  vignoble  algérien,  d’après  M.  Flamand,  est  cultivé  sur 
des  terrains  dont  la  constitution  varie  beaucoup. 

1°  Sur  toute  la  zone  littorale  et  dans  l’Est  se  développent  les 
terrains  les  plus  anciens  : gneiss,  micaschistes,  schistes  (massif 
de  Bouzaréah,  Bône,  Philippeville,  Djidjelli)  ; 

2°  Les  terrains  secondaires  jurassiques,  composés  de  cal- 
caires dolomitiques  de  marnes  et  de  grès,  se  trouvent  surtout 
dans  le  sud-ouest  du  département  d’Oran  (Tlemcen,  Lamo- 
ricière,  le  Télagh,  les  vallées  de  l’oued  Mekarra  et  de 
Saïda)  ; 

3°  Les  terrains  secondaires  crétacés  s’étendent  dans  l’est  du 
département  d’Oran  et  dans  le  département  d’Alger  (la  région 
de  l’Atlas  et  du  Dabra  au  nord  et  une  partie  du  massif  kabyle). 
Ils  sont  formés  tantôt  d’argiles  schisteuses  et  de  quartzites 
(Miliana,  Blida),  tantôt  de  calcaires  crayeux  ou  d’assises  calca- 
réo-marneuses  (Aïn-Bessem,  Aumale,  Bougie)  ; 

4°  Les  terrains  tertiaires  éocène  et  oligocène  dans  le  dépar- 
tement de  Constantine,  miocène  et  pliocène  dans  les  dépar- 
tements d’Alger  et  d’Oran,  forment,  dans  la  colonie,  la 
presque  totalité  des  terres  de  culture  (le  Sahel,  la  zone 


bordant  les  Hauts-Plateaux,  Téniet-el-Haâd  et  Taza  ; les 
belles  régions  de  Tlemcen,  de  Sidi-bel-Abbès,  de  Mascara,  de 
Médéa,  etc.,  etc.)  ; 

5°  Et  enfin  les  dépôts  quaternaires  anciens  et  récents  et  les 
alluvions  constituent  les  plaines  et  les  grandes  vallées  (Chéliff, 
Mitidja,  la  Soumam,  la  Seybouse,  etc.,  etc.). 

Dans  ces  terrains,  de  constitution  géologique  si  variable,  on 
obtient  des  crus  très  différents  les  uns  des  autres,  que  bon  com- 
mence déjà  à classer.  Quoi  qu'il  en  soit,  viticulteurs  et  œnolo- 
gues sont  encore  dans  la  période  d’essais. 

Avec  le  temps,  on  arrivera  bien  à établir,  pour  les  vins  algé- 
riens, une  classification  nettement  déterminée. 

Ils  pourront  avoir  quelque  analogie  avec  des  crus  similaires 
de  la  France,  de  l'Italie  ou  de  l'Espagne.  Mais  ils  auront  et  ils 
ont  déjà  leur  caractère  propre.  Ce  qui  n'empêchera  pas  que, 
par  la  couleur,  le  bouquet  et  le  degré  alcoolique,  on  pourra  les 
mettre  en  parallèle  avec  les  produits  les  plus  recommandables 
des  autres  pays. 

Les  progrès  réalisés  dans  l'art  de  la  vinification  sont  des 
garanties  de  succès  et  de  bonne  conservation.  L'emploi  du 
réfrigérant  pour  ramener  les  fermentations  des  moûts  à une 
température  normale  et  constante,  un  matériel  vinaire  plus 
complet  entretenu  dans  un  état  de  propreté  absolue,  l’expo- 
sition mieux  comprise  et  l'aération  des  caves,  la  cueillette 
du  raisin  faite  seulement  après  maturité  complète  contri- 
buent de  plus  en  plus  à une  vinification  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer. 

Certaines  caves  peuvent  être  citées  comme  des  modèles. 

L’Algérie  peut  fournir  à la  consommation  toutes  les  catégories 
de  vins  : 
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Les  vins  rouges  ; 

Les  vins  b] ancs  déjà  si  renommés  ; 

Les  vins  rosés  très  recherchés  en  Suisse,  en  Belgique  et  en 
Allemagne  ; 

Les  vins  blancs  doux,  dits  muscats,  qui  pourront  rivaliser  avec 
les  meilleurs  crus  de  la  Sicile  et  de  l'Espagne  quand  l’alcoolisa- 
tion sera  faite  plus  lentement  et  de  façon  plus  méthodique. 

Faut-il  parler  des  vins  mousseux  algériens,  déjà  si  estimables 
par  la  fabrication  que  le  jury,  à l'Exposition  d’Anvers,  n’a  pas 
hésité  à les  placer  immédiatement  après  les  crus  de  Champagne? 
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Le  vignoble  algérien 


ANNÉES 

ÉTENDUE 

du 

VIGNOBLE 

l 

ACCROISSEMENT 

ou 

DIMINUTION 

PRODUCTION 

ACCROISSEMENT 

ou 

DIMINUTION 

1878 

hectares 

16.600 

)) 

hectolitres 

338.000 

)) 

1879 

20.000 

+ 3.400 

351.000 

+ 13.000 

1880 

23.700 

3.700 

432.000 

81.000 

1881 

30.200 

6.500 

288.000 

— 144.000 

1882 

39.800 

9.600 

681.000 

+ 393.000 

1883 

46.200 

• 6.400 

821.000 

140.000 

1884 

56.000 

9.800 

890.000 

69.000 

1885 

69.900 

13.900 

967.000 

77 . 000 

1886 

79.000 

9.100 

1.667.000 

700.000 

1887 

87.800 

8.800 

1.903.000 

236.000 

1888 

100.000 

12.200 

2.761.178 

+ 858.178  ! 

1889 

102.743 

2,743 

2.578.038 

- 183.140 

1890 

106.351 

3.608 

2.929.686 

+ 351.148 

1891 

109.459 

3.108 

4.018.969 

+ 1.089.283  ‘ 

1892 

111.878 

2.419 

3.002.078 

- 1.016.891 

1893 

116.392 

4.514 

3.772.778 

4“  7 /O . /OO 

1894 

120.868 

4.476 

3.591.392 

— 181.386 

1895 

122.186 

1.318 

4.131.814 

+ 540.422 

1896 

119.730 

-2.456 

4.504.371 

372.557 

1897 

125.796 

+ 6.066 

4.373.277 

— 131.094 

1898 

141.189 

15.393 

4.554.354 

+ 181.077 

1899 

155.000 

14.000 

» 

1 

» 
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LE  TABAC 


La  culture  du  tabac  ne  s’est  guère  développée.  Ceci  tient  à 
plusieurs  causes  : d’abord,  jusqu’à  ce  jour,  cette  culture  ne  s’est 
pas  faite  d’une  façon  rationnelle;  les  fumures  sont  mal  choisies; 
les  produits  obtenus,  surtout  par  leur  incombustibilité,  ne  peu- 
vent lutter,  sur  le  marché  étranger,  avec  les  produits  du  Kentucky, 
de  la  Virginie,  de  l'Obio  et  du  Maryland.  Ajoutez  à ceci  les  achats 
réduits  de  l’administration  qui  n’excèdent  pas  trois  millions  de 
kilogrammes  par  année,  et  les  droits  d’entrée  portés  de  300  à 
600  francs  en  Belgique  où  nous  avions  un  excellent  débouché, 
et  l'on  comprendra  aisément  cet  état  de  stagnation. 

M.  Trabut  a rendu  un  grand  service  à cette  culture  par  les 
expériences  qu’il  a faites  et  les  données  très  pratiques  qu’il  a 
tirées  de  ces  études.  Grâce  à ces  indications  précieuses,  les 
producteurs,  éclairés  sur  des  défectuosités  nuisibles  à leurs 
intérêts,  ne  tarderont  pas  à livrer  à la  fabrication  des  plants 
parfaits.  Dans  le  rapport  présenté  au  premier  Congrès  des 
agriculteurs,  M.  Mélia  a fort  judicieusement  insisté  sur  les 
travaux  de  M.  Trabut:  1°  labours  profonds  ; 2°  engrais  verts; 
3°  croisement  et  sélection  pour  obtenir  des  types  nouveaux  à 
feuilles  larges,  nombreuses  et  bien  nerviées  ; 4°  élimination 
soigneuse  des  graines  légères  pour  n’ensemencer  que  les  graines 
lourdes,  dont  le  rendement  est  beaucoup  plus  considérable. 
M.  Trabut  sera  bientôt  en  état  de  fournir  des  graines  choisies 
de  plants  obtenus  par  sélection. 

Le  nombre  des  cigares  importés  en  Algérie  n’excède  pas 
20  millions  de  pièces.  Dans  la  colonie,  on  fait  surtout  usage  de 
cigarettes  auxquelles  convient  très  bien  le  tabac  algérien,  fin, 
blond  et  parfumé. 
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En  1898,  on  a importé  : 


On  a exporté  : 


Tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes. . . . 790.781  kilog. 

Cigares 10.580  — 

Cigarettes. 576  — 

Tabac  en  poudre  et  en  carotte 42.436  — 


6.739.030  kilog. 
6.808  — 
445.675  — 
516.814  — 


Totaux 844.373  kilog.  7.708.327  kilo". 

Au  dernier  Congrès  des  agriculteurs,  MM.  Bonzom  et  Varlet 
proposèrent  d’émettre  le  vœu  suivant  : « Que  l'État  porte  ses 
))  achats  annuels  en  Algérie  de  3 millions  à 6 millions  de  kilo— 
)>  grammes  et  qu’il  fournisse  désormais  aux  cultivateurs  les 
» graines  de  tabac  qu’il  préfère  en  leur  indiquant  les  meilleures 
» méthodes  culturales  susceptibles  d’augmenter  sa  finesse  et  sa 
))  combustibilité  ». 

L’ALFA 


L’alfa,  stipa  tenacissima,  est  une  graminée  de  steppes,  très 
répandue  dans  le  sud-est  de  l'Espagne,  du  Maroc,  de  l’Algérie, 
de  la  Tunisie  et  de  la  Tripolitaine.  L’exploitation  de  l’alfa 
remonte,  sans  doute,  à une  haute  antiquité  et  son  utilisation 
industrielle  affecte  des  formes  diverses.  Ce  sont  les  fabriques 
de  papier  d’Angleterre  qui  en  absorbent  la  plus  grande  quantité, 
220,000  tonnes  environ.  Le  reste  est  utilisé  par  la  sparterie,  la 
corderie,  la  vannerie,  les  chaussures,  les  tissus,  les  nattes,  etc. 
Le  papier  fabriqué  avec  l'alfa  est  de  très  belle  qualité. 


L’Espagne  en  exporte. . . 45.000  tonnes. 

La  Tunisie 14.000  — 

La  Tripolitaine 75.000  — 

Le  Maroc 4.000  — 
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Passons  maintenant  à l’Algérie.  Au  cours  de  l’année  1897, 
on  a récolté  : 

Prix  de  vente  du  quintal 
Quintaux.  au  port  d’embarquement. 


Dans  le  departement  d’Alger 13.100 

Id.  d’Oran 305  552 

Id.  de  Constantine. . 88.395 


6 fr.  25  à 7 fr. 

4 fr.  50 

6 fr.  18  à 5 fr.  50 


Total 407.047 


ÉLEVAGE  DU  MOUTON 

L’élevage  du  mouton  est  en  général  concentré  entre  les 
mains  des  indigènes  et  se  fait  plus  particulièrement  sur  les 
hauts  plateaux. 

La  transhumance,  l’insécurité  sont  des  obstacles  qui  empê- 
chent encore  les  Européens  de  donner  à cette  industrie  une 
plus  grande  extension.  Ces  derniers  n’exploitent  que  quelques 
troupeaux  destinés  à l’engraissement  et,  sur  le  littoral,  des 
brebis  pour  la  production  d’agneaux  de  lait  qui  seront  livrés 
à la  consommation  des  villes. 

Les  moutons  algériens  vivent  sur  les  hauts  plateaux.  Dans 
certaines  régions,  comme  le  Sersou,  ils  passent  toute  l’année. 
Ailleurs,  ils  descendent  pendant  hliiver  et  le  printemps  vers  le 
Sahara  et,  en  été,  remontent  jusque  dans  le  Tell.  Ils  n’ont  jamais 
d’abris.  Réunis  par  troupeaux  de  200  environ,  où  les  brebis 
tiennent  la  plus  grande  place,  ils  sont  gardés  par  un  berger, 
payé  le  plus  souvent  en  grains  et,  en  partie,  sur  les  naissances. 
Les  agneaux  sont  recueillis,  pendant  les  deux  ou  trois  premières 
semaines  de  leur  naissance,  sous  la  tente  du  berger,  plutôt  pour 
réserver  le  lait  de  la  mère  que  pour  recevoir  des  soins.  Puis  ils 
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sont  renvoyés  au  troupeau  ; et,  à partir  de  ce  jour,  on  ne 
s’occupera  plus  d'eux  que  pour  tondre  leur  laine.  La  viande  du 
mouton  algérien  est  plus  succulente  que  celle  du  mérinos  quand 
elle  est  consommée  dans  son  pays  d'origine,  où  les  salines  sont 
nombreuses.  Elle  est  moins  bonne  chez  les  moutons  engraissés 
sur  les  riches  plaines  du  littoral  ; enfin  elle  paraît  être  de 
qualité  inférieure  quand  l'animal,  pour  arriver  au  point  d'em- 
barquement, a parcouru  trois  ou  quatre  cents  kilomètres,  qu’il 
a été  entassé  sans  air  et  sans  nourriture  sur  les  paquebots,  mis 
en  wagon  à Marseille  et  abattu  aussitôt  après  son  arrivée  sur  les 
marchés  des  grandes  villes  de  France. 

Il  en  est  tout  autrement  du  mouton  de  réserve,  c’est-à-dire  du 
mouton  algérien  qui,  après  son  débarquement,  a été  engraissé 
pendant  cinq  ou  six  semaines  dans  les  environs  d’Arles;  sa 
chair,  au  dire  desemboucheurs,  rivalise  avec  celle  des  meilleurs 
moutons  du  pays  et  dépasse  de  beaucoup,  au  point  de  vue  de  la 
valeur  et  de  la  qualité,  la  viande  des  mérinos  russes. 

Il  existait  autrefois  en  Algérie  une  race  de  moutons  affublés 
d’une  queue  graisseuse  qui,  écorchée,  pèse  de  deux  à quatre 
kilos.  Cette  graisse  remplaçait  pour  les  indigènes  le  lard  que 
leur  religion  leur  défend  de  consommer.  Aujourd'hui  cette  race 
à grosse  queue  disparaît  et  n'est  plus  représentée  dans  le  dépar- 
tement de  Constantine  que  par  des  moutons  de  race  intermé- 
diaire. Mais,  dès  que  l'on  arrive  à Sétif,  les  moutons  n'ont  plus 
que  des  queues  fines  et  valent  alors  de  cinq  à dix  centimes  de 
plus  par  kilo. 

Les  moutons  d'Alger  et  de  Constantine  sont  hauts  sur  pattes  ; 
leur  laine  en  général  est  longue  et  peu  fournie  ; ils  pèsent  de 
quarante  à quarante-cinq  kilogrammes  et  donnent  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  kilogrammes  de  viande  nette.  Dans  le  département 
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d’Oran,  ils  sont  plus  bas  sur  pattes,  plus  petits,  plus  larges  et 
plus  rustiques.  Soumis  aussi  à de  plus  grands  écarts  de  tempéra- 
ture, leur  laine  est  plus  fournie,  plus  fine  et  ressemble  souvent 
à la  laine  du  mérinos. 

La  plupart  des  mâles  sont  exportés  en  France.  Le  prix  de 
transport  est  d’environ  2 francs  par  tête  d’Alger  à Marseille. 
Les  femelles  sont  consommées  sur  place  en  bien  plus  grande 
proportion. 

Pour  compléter  cette  notice  sur  l’industrie  pastorale,  disons, 
sans  crainte  de  nous  tromper,  que  P élevage  du  mouton  devien- 
dra une  des  principales  sources  de  richesse  en  Algérie.  Cette 
question  intéresse  d’ailleurs  au  plus  haut  point  les  gens  de 
métier,  les  éleveurs  et  les  colons.  Des  fautes  nombreuses,  une 
incurie  inconsciente  ont  été  jusqu’à  ce  jour  un  obstacle  au 
développement  de  cette  branche  de  l’industrie  locale.  De  là  des 
polémiques  au  cours  desquelles  des  indications  précieuses  ont 
été  fournies.  Un  fait  demeure  évident,  c’est  que  la  production 
ovine,  après  s’être  élevée  jusqu’à  15  millions  de  têtes,  il  y a vingt- 
cinq  ou  trente  ans,  s’est  abaissée  à 1 1 millions  environ  en  1888  et 
oscille  actuellement  entre  7 et  8 millions  de  têtes.  Malgré  tout, 
bien  que  l’élevage  soit  entre  les  mains  des  indigènes,  qui  ne 
font  presque  rien  pour  l’amélioration  de  la  race,  la  valeur  des 
moutons  dépasse  encore,  dans  les  bonnes  années,  150  millions 
de  francs  ; la  valeur  des  chèvres,  44  millions,  et  l’exportation 
rapporte  plus  de  50  millions.  Que  serait-ce  donc  si  les  sélections, 
en  ce  qui  concerne  la  race  ovine,  étaient  mieux  faites  ? La 
France  n’aurait  plus  rien  à demander  à l’Allemagne  pour 
alimenter  ses  boucheries,  à l’Australie  ou  à l’Amérique  du  Sud 
pour  avoir  des  laines. 

On  est  loin  d’être  d’accord  sur  les  moyens  qui  doivent  con- 
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courir  à l’amélioration  de  la  race.  La  nécessité  d'une  sélection 
par  l’élimination  ou  la  castration  des  reproducteurs  de  qualité 
inférieure  est  admise,  mais  comment  y aboutir?  Les  reproduc- 
teurs mérinos  expédiés  de  France  n'ont  pu  résister  au  climat, 
au  froid  rigoureux  et  aux  chaleurs  excessives  qui,  en  hiver  et  en 
été,  sévissent  sur  les  hauts  plateaux.  Le  moyen  le  plus  simple, 
le  plus  pratique  et  le  moins  coûteux  consiste  à opérer  la  sélec- 
tion sur  place  par  un  croisement  continu  à l'aide  de  la  meilleure 
des  races  locales.  Ce  type  de  reproducteur  algérien  existe  ; il  a 
toutes  les  qualités  requises  par  la  qualité  de  la  viande  et  de  la 
laine.  Il  possède  toute  la  rusticité  désirable  et  peut,  sans  souffrir, 
supporter  les  variations  climatologiques.  C’est  le  barbarin  à 
queue  fine.  Voici  le  portrait  qu'en  trace  AI.  Trabut  : « Ce  mouton 
)>  est  robuste,  vif,  a les  yeux  grands,  la  tète  souvent  jaunâtre, 
))  le  front  busqué,  les  oreilles  horizontales;  les  cornes  manquent 
» rarement;  parfois  deux  paires  se  développent  ; le  poitrail  est 
» large,  la  poitrine  spacieuse,  les  membres  solides  et  nerveux. 
» Le  poids  moyen  brut  de  l'animal  est  d'environ  48  kilogram- 
))  mes,  d’après  Bernis  ». 

Parmi  les  reproducteurs  de  ce  type,  il  faudrait  encore  choisir 
ceux  qui  sont  pourvus  d'une  laine  fine  et  soyeuse.  Et  je  crois 
qu'avec  ces  bêtes,  d'une  rare  endurance  et  d’une  immunité 
remarquable,  on  aurait  des  facteurs  admirables  de  transfor- 
mation. 

La  seconde  question,  non  moins  intéressante,  s'applique  au 
choix  de  la  zone  d'élevage.  Les  uns  prétendent  que  dans  le  Tell 
les  moutons,  ayant  à la  fois  de  l’eau  et  des  pâturages,  seraient 
mieux  que  sur  les  hauts  plateaux.  Les  autres  allèguent  les 
grosses  chaleurs  qui,  sévissant  dans  la  région  tellienne,  seraient 
une  cause  de  mortalité. 


11 
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Le  steppe,  avec  ses  vastes  espaces,  me  paraît  être  la  région 
préférable.  Mais  Y expérience,  mieux  encore  que  les  discours, 
sera  le  guide  le  plus  sûr. 

L’HYDRAULIQUE  AGRICOLE 


La  prospérité  de  U agriculture,  l'élevage  du  mouton,  la  culture 
maraîchère,  la  création  des  centres  agricoles  et  l’hygiène  dépen- 
dent beaucoup  de  l'aménagement  des  eaux.  Dans  notre  colonie, 
c’est  une  question  grosse  de  conséquences  et  le  problème  est 
loin  d’être  résolu.  En  Algérie,  le  régime  des  eaux  est  irrégulier 
et  sujet  à des  troubles  fréquents. 

Pendant  la  saison  des  pluies,  les  plus  modestes  oueds,  trans- 
formés en  torrents,  emportent  les  terres,  détruisent  les  routes  et 
les  ponts  ; et,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année,  ils  sont 
à sec.  De  vastes  dépressions  emplies  d’eaux  pluviales  se  trans- 
forment en  marais,  comme  le  lac  Halloula,  dès  que  les  chaleurs 
arrivent.  Les  cours  d’eau  ont  des  variations  extraordinaires 
suivant  la  saison  : le  Ghélif  passe  de  1 mètre  cube  à 1,450 
mètres  cubes  à la  seconde;  la  Seybouse,  de  150  litres  à 1,000 
mètres  cubes.  C’est  dire  qu’ils  n’ont  plus  d’eau  à l’époque  où 
les  colons  en  auraient  le  plus  grand  besoin.  De  même,  en  été, 
les  troupeaux  privés  d’eau  sur  les  hauts  plateaux  sont  obligés 
d’émigrer  vers  la  région  tellienne. 


D’après  les  vestiges  que  l’on  rencontre  surtout  en  Tunisie  et 
dans  le  département  de  Constantine,  on  voit  que  les  Romains 
avaient  couvert  leur  colonie  de  travaux  destinés  à aménager 
les  eaux,  de  barrages  rustiques  en  pierres  sèches  (décrits  par 
M.  le  professeur  Trabut  (Y Algérie)  et  M.  de  la  Rlanchère),  de 
grands  barrages  en  maçonnerie,  d’aqueducs,  et  de  conduits 
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secondaires  en  poterie  pour  l'irrigation  et  la  dispersion  des 
eaux.  D’après  M.  Trabut,  ils  avaient  imaginé  un  procédé  à la 
fois  simple  et  pratique  qui  avait  un  double  avantage  : il  annihi- 
lait la  violence  dévastatrice  des  torrents  et  permettait  de  retenir 
les  eaux.  « Les  anciens  barraient,  de  distance  en  distance,  les 
» ravins  étroits,  par  une  succession  de  terrasses  de  retenue 
))  construites  en  pierres  sèches.  L’eau  s’écoulait  lentement  par 
» les  interstices  et  retombait  en  cascade  à chaque  échelon  » . 
Moyen  excellent  pour  imprégner  le  sol  d’humidité,  entretenir 
la  végétation  arborescente  et  alimenter  les  sources.  Les  indi- 
gènes usent  d’un  procédé  identique,  mais  avec  des  fascines  sur 
lesquelles  ils  tassent  fortement  de  la  terre,  comme  on  peut  s’en 
rendre  compte  à M’Sila  ou  dans  la  région  de  Sidi-Aïssa. 

Nous  avons  compris  que  l’utilisation  des  eaux  est  une  néces- 
sité qui  s’impose.  Mais,  dans  la  pratique,  les  résultats  n’ont  pas 
toujours  répondu  à notre  attente. 

Le  programme  dressé  en  1890  porte  à 60  millions  la  somme 
nécessaire  aux  travaux  d’hydraulique  agricole  ; et,  comme  on 
se  borne  à voter  annuellement  600,000  francs  (680,000  en  1897), 
il  faudra,  comme  le  faisait  observer  M.  Burdeau,  un  siècle  pour 
mener  à bien  ce  programme. 

Les  travaux  entrepris  par  l’ Administration  française  sont  de 
trois  sortes  : 

1°  Irrigations  par  la  construction  de  barrages  ; 

2°  Dessèchements  et  endiguements  ; 

3°  Aménagement  des  eaux  sur  les  hauts  plateaux  ; 

4°  Forage  de  puits  artésiens. 

Les  grands  barrages  offrent  de  graves  inconvénients.  Ils  sont 
exposés  à de  brusques  ruptures,  ainsi  que  l’ont  prouvé  des 


catastrophes  lamentables  ; ils  coûtent  très  cher,  la  redevance 
perpétuelle  imposée  aux  usagers  (de  60  à 80  francs  par  hectare) 
est  élevée  ; et  enfin  les  réservoirs  s’envasent  trop  vite.  On  a 
calculé  qu’un  barrage  de  15  millions  de  mètres  cubes  serait 
envasé  en  vingt  ans  et  que,  pour  débarrasser  de  ce  limon  l’en- 
semble de  nos  réservoirs,  il  faudra  dépenser  60  millions  de 
francs,  à moins  que  l’on  ne  trouve  le  moyen  d’épurer  relative- 
ment les  eaux  avant  de  leur  donner  accès  dans  le  barrage. 


Le  barrage  du  Chélif,  qui  a coûté  2,402,000  francs  peut  servir 
à l’irrigation  de  10,000  hectares. 

Le  barrage  des  Gheurfas  (Saint-Denis-du-Sig),  dont  la  conte- 
nance est  de  18  millions  de  mètres  cubes,  se  rompit  en  1883. 

Le  barrage  de  l’Habra  (30  millions  de  mètres  cubes)  s’effondra 
en  1881. 

Le  barrage  du  Hamiz  (14  millions  de  mètres  cubes)  peut 
irriguer  10,000  hectares. 

MM.  Pomel  et  Pouyanne  ont  indiqué  le  moyen  d’alimenter 
les  hauts  plateaux  en  établissant  des  cuvettes  ou  r’dirs  dont  le 
fond  doit  être  garni  d’un  revêtement  en  ciment. 

Dans  le  Hodna,  dans  le  Souf  et  l’oued  Rhir,  le  forage  des 
puits  artésiens  a donné  des  résultats  merveilleux. 

En  1897  et  1898,  en  dépit  de  la  modicité  des  sommes  dont 
on  disposait,  on  a pu  entreprendre  plusieurs  travaux  importants. 

Aménagement  des  eaux  sur  les  hauts  plateaux  : 


Sommes  dépensées 


Département  d’Alger 25.284  francs. 

— de  Constantine 34.100  — • 

— d’Oran 6.300  — 
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Au  lac  Halloula,  récoulement  des  eaux  est  rendu  plus  rapide 
depuis  la  construction  des  rigoles  de  chute  avec  puisards.  A la 
suite  des  pluies  torrentielles  des  5 et  7 mars  1898,  l’eau  de  la 
cuvette  n’a  atteint  que  0m  91  et  s’est  écoulée  en  moins  de  quinze 
jours  correspondant  à une  surface  submergée  de  297  hectares.. 

La  dépense  d’entretien  et  de  curage  a été  de  20,000  francs 
en  1897. 


Bestiaux  Cultures  Céréales 

industrielles  
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Tableau  synoptique  de  la 


PRODUITS 

VALEUR 

DE 

L’UNITÉ 

P R O 

1867 

1870 

1874 

1878 

Orge 

Quintal  m, 

2.000.000 

6.700.000 

11.800.000 

5.700.000 

Blé  dur 

— 

2.000.000 

4 400  000 

5.600.000 

4.000  000 

Blé  tendre 

— 

195.000 

420.000 

1 200.000 

885.000 

Avoine 

— 

120.000 

155.000 

240.000 

330  000 

Sorgho  

— 

225.000 

390.000 

225.000 

135.000 

Fèves  

— 

225.000 

245.000 

350.000 

290.000 

Pommes  de  terre. 

— 

TT* 

vins 

— 

50.000 

125.000 

240.000 

338.000 

Tabac  

— 

30.000 

35  000 

45  000 

50.000 

Oliviers 

— 

Chevaux 

Tête 

204.000 

129.000 

137.000 

156.000 

Mulets 

— 

157.000 

136.000 

129.000 

' 142.000 

Bœufs 

— 

1 115.000 

725.000 

1.010.000 

1.215.000 

Moutons 

— 

8.500.000 

4.900.000 

9.100  000 

8.550.000 

Chèvres  

— 

3.400.000 

2.400.000 

4.100.000 

3.450.000 

Anes 

— 

Chameaux 

— 

i 

Porcs 

— 
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production  agricole  en  Algérie 
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CHAPITRE  IX 

Les  Ports.  — Le  Commerce  et  l’Industrie 


Le  port  d’Alger;  l’arrière-port;  le  port  franc.  — Le  charbon.  — La  pêche  — 
Travaux  prévus  ou  en  voie  d’exécution.  — Le  commerce  général.  — Les 
ports  de  l’Algérie.  — Mouvement  général  de  la  navigation.  — Statistique 
des  importations  et  des  exportations  en  1898.  — L’industrie. 


LE  PORT  D’ALGER 

Dans  le  rapport  fait  par  M.  Gauckler,  ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées,  sur  le  port  d’Alger  et  le  mouvement  com- 
mercial et  maritime,  on  trouvera  tous  les  renseignements  dési- 
rables et  des  statistiques  nettement  précisées. 

A l’aide  de  ces  documents,  on  comprendra  l’importance  de 
notre  port,  la  progression  des  entrées  et  des  sorties  des  navires 
et  enfin  le  développement  des  opérations  commerciales. 

On  nous  permettra  d’extraire  de  ce  travail  quelques  indica- 
tions utiles.  Trois  phares  et  quatre  feux  d’entrée  servent  à guider 
les  navigateurs  pendant  la  nuit  : le  phare  du  cap  Caxine,  à 
5 milles  1/2  environ  à l’ouest  ; le  feu  du  cap  Matifou,  à 8 milles  1/2 
environ  à l’est  ; et  enfin,  le  phare  d’Alger,  à feu  clignotant  blanc 
et  rouge. 
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Le  port  d’Alger,  comparé  aux  ports  de  France,  occuperait  le 
sixième  rang  pour  l'effectif  des  marchandises  et  le  second  rang 
pour  le  tonnage  de  jauge. 

La  longueur  totale  des  quais,  depuis  l’Amirauté  jusqu’aux 
cales  du  sud,  a 1,733  mètres,  dont  1,280  sont  attribués  au  com- 
merce. En  dépit  de  l’étendue  considérable  de  cette  zone,  l’en- 
combrement des  marchandises  devient  de  plus  en  plus  grand. 

Le  long  des  quais,  les  bateaux  s’amarrent  ordinairement  dans 
l’ordre  suivant  : les  navires  de  la  Compagnie  Transatlantique, 
de  la  Compagnie  de  Navigation  mixte,  des  Transports  mariti- 
mes, de  la  Compagnie  Caillol  et  Saintpierre,  au  nord  de  Tîlot 
El-Djefna,  et  les  autres  navires  de  commerce  dans  la  partie  sud 
du  port. 

Deux  formes  de  radoub  ont  été  établies  dans  le  port.  Dans  le 
courant  de  1898,  45  navires  de  commerce  et  27  navires  de  l’État 
ont  passé  en  forme. 

De  plus,  il  y a au  sud  trois  cales  servant  au  radoubage  et  à la 

construction  de  chalands  et  d’embarcations  de  servitude.  En 

outre,  cinq  grues  se  manœuvrant  à bras  ont  été  concédées  à la 

Chambre  de  commerce.  Les  hangars-abris,  qui  appartiennent 

également  à la  Chambre  de  commerce,  couvrent  une  superficie 

de  3,600  mètres  carrés. 

* 

D’après  les  statistiques  établies  par  le  service  des  Ponts  et 
Chaussées,  les  résultats  obtenus  à la  fin  de  l’année  1898  donne- 
ront une  idée  très  nette  du  mouvement  du  port  : 


Navigation  au  long  cours  et  cabotage 


Nombre 

Passagers 

Marchandises 

Navigation  au  long  cours  ...  J 

Entrées.  . 

22 

18 

4.360 

Sorties  . . 

19 

» 
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Cabotage  avec  les  ports  fran-  \ 

Entrées. . 

616 

37.314 

132.963 

çais  de  la  Méditerranée  . . . / 

\ 

Sorties  . . 

390 

36.061 

103.400 

Cabotage  avec  les  ports  fran-  ^ 
çais  de  l’Océan  et  de  la  , 
Manche 

Entrées. . 

178 

318 

l—  » U U 

/ / . /OO 

Sorties  . . 

174 

67 

160.872 

Cabotage  avec  les  ports  étran-  i 

Entrées.  . 

237 

4.741 

36.378 

gers  de  la  Méditerranée. . . / 

Sorties  . . 

376  * 

1.936 

8.640 

Cabotage  avec  les  ports  étran-  \ 

gers  du  reste  de  l’Europe  . ) 

\ 

Entrées. . 

273 

76 

378.448 

Sorties  . . 

72 

6 

13.385 

Cabotage  avec  les  ports  de  ^ 

Entrées. . 

1.361 

9.238 

104.273 

l’Algérie / 

Sorties  . . 

1.437 

16.449 

102.802 

Navires  en  relâche J 

Entrées. . 

1.334 

» 

)) 

Sorties  . . 

1.336 

)> 

)) 

Totaux J 

\ 

Entrées. . 

4.041 

32.123 

734.381 

Sorties  . . 

4.004 

34.339 

391.469 

Sur  les  4,041  bateaux  signalés  aux  entrées,  449  seulement 
sont  des  bateaux  à voiles. 

Les  principaux  ports  avec  lesquels  il  existe  des  relations 
commerciales  sont  : 


1°  En  France  : Marseille,  Cette,  Port-Vendres,  Bordeaux, 
Saint-Nazaire,  le  Havre  et  Dunkerque  ; 

2°  En  Algérie  : Oran,  Cherchell,  Tipaza,  le  cap  Djinet,  Bougie, 
Philippeville  et  Boue  ; 

3°  En  Angleterre  : Liverpool,  d7où  l’on  exporte  des  tissus,  des 
machines  agricoles,  du  miel  et  de  la  ferblanterie,  où  l’on 
importe,  au  retour  d’Alger,  des  vins,  des  lièges,  des  bois  à 
cannes,  du  crin  végétal  et  de  l’alfa;  Cardiff,  Newcastle,  Swansea, 
Newport  qui  fournissent  de  la  houille,  et  Glasgow  d’où  l’on 
transporte  de  la  houille  et  de  la  fonte  de  fer.  Pour  l’année  1898, 
les  marchandises  importées  à Alger  et  provenant  de  ces  diffé- 
rents ports  s’élèvent  à un  total  de  3G9,5G2  tonnes  ; 

4°  En  Espagne  : Alicante  et  Valence  qui  nous  envoient  des 
vins,  de  la  sparterie,  des  chaussures  dites  espadrilles,  du  poivre 
rouge,  des  arachides,  de  l’ail,  des  oignons,  des  figues,  des 
raisins  secs,  du  miel,  du  poisson  salé,  des  gargoulettes,  produits 
achetés  par  les  Espagnols  établis  en  Algérie.  Marchandises 
exportées  : alfa,  son,  farine,  boyaux  salés,  peaux  sèches,  foin 
et  animaux  de  boucherie  ; les  îles  Baléares,  produits  impor- 
tés : pierres  blanches,  balais  de  bruyère,  langoustes,  coquilla- 
ges, riz,  jarres,  miel,  bois  à brûler  ; 

5°  En  Italie  : Naples,  Castellamare  et  Païenne  : carreaux 
vernis,  bois  de  charronnage,  pâtes  alimentaires,  riz,  charcuterie 
fumée,  marbres  et  ardoises  ; 

6°  La  Suède  et  la  Norvège  nous  envoient  des  bois  de 
construction,  des  bois  ouvrés,  des  fers  et  de  la  glace  ; 

7°  La  Belgique  nous  expédie  des  tabacs,  des  machines  agrico- 
les, des  fers,  et  reçoit  de  l’Algérie  du  minerai  de  zinc  et  des  vins  ; 

8°  La  Hollande,  l’Allemagne  et  le  Danemark  ont  reçu  nos 
vins,  avec  une  notable  augmentation  sur  l’année  1897; 


9°  En  Hongrie  et  en  Autriche,  Fiume  et  Trieste  nous  expédient 
des  bois  de  chêne; 

10°  De  Galatz  et  Braïla,  en  Roumanie,  on  a transporté  des 
bois  de  construction  et  des  bois  ouvrés  ; 

11°  De  la  Grèce,  de  la  Turquie  et  de  la  Russie,  on  expédie 
des  céréales  et  des  raisins  secs; 

12°  Nous  avons  également  quelques  relations  commerciales 
avec  la  Syrie,  l'Égypte,  la  Tunisie,  la  Tripolitaine,  Malte  et 
Gibraltar. 


i°  Services  réguliers  entre  Alger  et  les  ports  européens 
% 

Lignes  desservies  Ports  d'attache  ^^des  bateaux*13^ 

Ligne  de  Marseille Marseille  14 

— de  Port-Vendres Marseille  7 

— de  Dunkerque Dunkerque  8 

— du  Havre Le  Havre  7 

— de  Bordeaux,  Saint-Nazaire Saint-Nazaire  4 

— d’Alicante Alger  1 

— de  Liverpool  aux  mers  de  l'Inde 

et  de  la  Chine Liverpool  30 


2°  Indication  des  Compagnies  maritimes 


/ 

Compagnie  Générale  Transatlantique.  ^ 
Agent  général  : M.  Besson.  j 

Compagnie  de  Navigation  mixte.  ( 
M.  Coudray,  agent.  ( 

Compagnie  de  Transports  maritimes.  ( 
M.  Wàills,  agent.  ( 


Marseille- Alger. 
Marseille-Alger-Tunis. 
St-Nazaire-Bordeaux- Algérie. 
Marseille-Alger. 
Alger-Port-Vendres. 

Marseille-Alger. 
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Compagnie  Caillol  et  Saintpierre.  ^ 

M.  Saunier,  agent.  ( 

Compagnie  des  bateaux  à vapeur  du  Nord.  ( 

M.  Cherfils,  courtier.  ( 

Compagnie  Havraise  Péninsulaire.  ( 

< 

MM.  Thiraut  frères,  agents.  ( 

Compagnie  Sitgès  frères.  ( 

M.  Sitgès,  agent.  ( 

Compagnie  Océanique.  ( 

MM.  Burk  et  Delacroix,  agents.  ( 


Marseille-Alger. 

Dunkerque-Alger. 

Le  Havre -Espagne- Algérie  - 
Tunisie. 

Alger-Alicante. 

Alger-Valence. 

Li  verpool  - Alger  - Port  - Saïd- 
Inde  et  Chine. 


Soit  huit  compagnies,  disposant  pour  les  services  entre  Alger 
et  les  ports  ci-dessus  désignés,  d’une  flotte  de  71  paquebots. 


.5°  Paquebots  appartenant  à la  Compagnie  Transatlantique  et  mis 
actuellement  en  service  sur  les  lignes  de  la  Méditerranée 


Paquebots 

Longueur 

Jauge 

Puissance  chevaux 

Général-Chanzy 

. . . . 10G  m.  50 

2.330 

3.800 

Maréclial-Bugeaud 

108  m.  50 

2.335 

3.500 

Vil  le-d’  Alger 

, ...  108  m.  50 

2.335 

3.500 

Duc-de-Bragance 

...  106  m.  50 

2.102 

3.300 

Eugène-Pereire 

. ...  106  m.  50 

2.078 

3.300 

Villc-de-Tunis 

...  99  m.  55 

1.966 

2.600 

Ville-de-Bône 

98  m.  40 

1.938 

2.000 

Ville-d’Oran 

. . . . 98  m.  40 

1 . 936 

2.000 

Ville-de-Barcelone 

. ...  97  m.  95 

1.905 

2.000 

Kléber 

, . . . 97  m.  95 

1.900 

2.000 

Ville-de-Naples 

. ...  98  m.  55 

1.879 

2.600 

Ville-de-Madrid 

. ...  98  m.  55 

1 874 

2.000 

Moïse 

1.873 

2.600 

Abd-el-Kader 

, . . . 99  m . 

1.859 

2.000 

Isaac-Pereire 

. . . . 99  m. 

1.855 

2.000 

Saint- Augustin 

, . . . 99  m. 

1.854 

2.600 

Mouvement  des  passagers  depuis  Vannée  1890 

(Compagnie  Transatlantique) 


Importation 

Exportation 

1890 

33.630 

32.342 

1891 

33.610 

32.018 

1892 

34.243 

33.117 

1893 

34.233 

30.478 

1894 

36.418 

32.603 

1893 

26.342 

23.380 

1896 

23.232 

23.092 

1897 • 

20.970 

23.032 

1898 

31.303  . 

29.846 

1899  (du  1er  janvier  au  31  octobre). 

29 . 720 

28.138 

303.963 

292.248 

Soit  un  mouvement  de  600,000  passagers,  en  chiffres  ronds, 
pendant  une  période  de  dix  ans,  à l'aller  et  au  retour. 


4°  Navires 

armés  au  grand  cabotage  et 
au  port  d’Alger 

attachés 

Propriétaires 

Noms  des  navires 

- 

/ Dionée 

1.331  tonneaux. 

Le  Quellec 

\ Phrvné 

1.773  — 

1 Lakmê 

1.992 

Stilbé 

1.998  — 

Henri  Charles.... 

. . | Pauline-H 

803  - 

Olivier  et  Cie 

. . 1 Raymond 

1.133 
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5°  Navires  à vapeur  côtiers 


Bougie,  Djidjelli,  Collo,  Philippeville  et  Bône. 


6°  Charbonniers  français  et  étrangers 


En  1897,  23  bateaux  français  ont  transporté  39,604  tonnes. 


D’après  les  termes  mêmes  du  rapport  présenté  par  le  service 
des  Ponts  et  Chaussées,  Alger  prend  une  importance  de  plus  en 
plus  grande  comme  port  de  ravitaillement.  Les  bateaux  anglais 
et  étrangers  ont  tout  avantage  à renouveler  à Alger  même  leur 
provision  de  charbon. 

Quelques  maisons  d’Alger  ont  fait  de  louables  efforts  pour 
attirer  dans  notre  port  la  clientèle  étrangère,  en  dépit  des 
concurrents  sérieux  qui  opèrent  à Malte  et  à Gibraltar. 

Mais  pour  que  nos  marchands  de  charbon  soient  en  état  de 
donner  pleine  et  entière  satisfaction  aux  relâcheurs  qui  ne 
peuvent  pas  charger  bord  à quai,  il  importe  que  les  services 
compétents  donnent  de  plus  grandes  facilités  aux  fournisseurs 


En  1898,  26 


63,893 


163  bateaux  étrangers 


303,913 


algériens.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  abriter  tous  les  chalands 
destinés  aux  différents  transbordements.  A Malte,  on  a trouvé 
le  moyen  d'abriter  500  chalands  dans  un  port  spécial  ; et  à Alger 
il  est  presque  impossible  encore  d'amarrer  , à l'abri  des  tempêtes, 
les  253  chalands  si  nécessaires  au  commerce. 

1,334  navires  avec  une  jauge  de  2,094,347  tonneaux  ont 
relâché  dans  le  port  d'Alger,  au  cours  de  la  dernière  année. 

La  navigation  d'escale  étrangère  relâchant  régulièrement 
dans  notre  port  compte  63  navires  avec  une  jauge  totale  de 
103,040  tonneaux  ; (ligne  de  Liverpool  aux  mers  de  l'Inde  et  de 
la  Chine,  Compagnie  Océanique  Anglaise,  service  hebdoma- 
daire ; ligne  de  Liverpool  à Alexandrie,  Compagnie  Moos, 
service  bimensuel  ; ligne  de  Liverpool  à Alexandrie,  Chypre  et 
Syrie,  Compagnie  Papayani,  service  bimensuel). 

7°  La  flottille  du  sport  nautique  comprend  : 3 yachts  à vapeur, 
10  vachts  à voiles,  66  embarcations  et  7 canots  de  servitude,  en 
tout  86  embarcations  jaugeant  ensemble  150  tonneaux. 

8°  17  remorqueurs  sont  attachés  au  port  : 

2 à M.  Prosper  Durand  ; 

8 à MM.  Schiaffino,  Gueyger  et  Cie  ; 

1 à MM.  W orras,  Josse  et  Cie  ; 

2 à la  Compagnie  Générale  Transatlantique  ; 

1 à M.  A.  Legembre  : 

1 à MM.  Delarbre  et  Aussourd  ; 

1 à M Veil  ; 

1 à M.  Richard  Heckmann. 

9°  La  pêche  côtière  a ici  une  importance  relativement  consi- 
dérable. La  flotte  destinée  à la  pêche  comprend  344  bateaux, 
1,495  hommes  d'équipage,  1,467  tonneaux  de  jauge. 
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Presque  tous  les  pêcheurs  sont  d’origine  italienne,  quelques- 
uns  de  Gênes,  le  plus  grand  nombre  des  environs  de  Naples. 
Ils  font  usage  de  la  madrague,  du  lamparo  et  du  rez  volant,  du 
sardinal,  du  bœuf,  de  la  grande  et  de  la  petite  senne,  de  la 
tartanelle,  du  trémail  et  de  la  palangre. 

D’après  l’ouvrage  si  complet  et  si  intéressant  de  MM.  Battan- 
dier  et  Trabut  sur  l’Algérie,  voici  les  principales  espèces  de 
poissons  et  de  crustacés  que  l’on  trouve  dans  les  eaux  algé- 
riennes : parmi  les  Percoïdes  : le  loup,  le  mérot,  le  brochet,  les 
vives,  le  rouget  ; parmi  les  Joues  cuirassées  : le  maigre,  l'om- 
brine  et  la  rascasse  ; parmi  les  Sparoïdes  : les  sargues,  la  daurade, 
les  pageaux,  les  dentes,  le  bogue,  l’oblade,  la  salpa,  les  pagres  ; 
parmi  les  Scombres  : des  thons,  des  maquereaux,  des  bonites, 
le  saurel,  le  poisson  de  Saint-Pierre.  Parmi  les  Labroïdes  : des 
vieilles  de  mer,  des  girelles  aux  couleurs  admirables. 

Citons  encore  l'aiguille,  l’alose,  la  sardine,  Palacbe,  l’anchois, 
le  merlan,  la  barbue,  le  turbot  commun,  la  sole,  la  raie,  les 
congres,  les  murènes,  etc.,  etc.  ; et  enfin,  parmi  les  Crustacés  : 
la  langouste,  la  cigale  de  mer,  les  crabes,  le  maïa,  la  crevette 
rose  ou  rouge. 

Il  est  clair  que  dans  une  étude  aussi  restreinte  nous  ne  pou- 
vons citer  toutes  les  espèces.  Nous  nous  bornons  à signaler  les 
poissons  que  l’on  pêche  le  plus  fréquemment  sur  nos  côtes. 

Au  cours  de  l'année  1898,  on  a capturé  les  quantités  sui- 
vantes : 


Maquereaux 


Sardines  et  alaches 


Anchois 


19.840  kilos 
496 . 466  — 

28.375 


A reporter 


544.681  kilos 
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Report 

544.681  kilos 

Thons  et  bonites 

127.625  — 

Espèces  diverses 

823.770  — 

Homards  et  langoustes. . 

10.710  — 

Crevettes 

60.995  — 

Au  total 

1.567.781  kilos 

Résumé 


D’après  les  statistiques  officielles  établies  par  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  le  mouvement,  dans  le  port  d'Alger,  des 
navires  entrés  et  sortis  peut  être  établi  de  la  manière  suivante  : 
1°  Navires  inscrits  par  le  service  du  port  : 

1883  3.624 

1898 8.045 


(Avec  une  diminution  de  309  navires  par  comparaison  avec 
l’année  1897.) 

2°  Navires  chargés  : 


1888  3.978 

1898 4.847 


(Avec  une  diminution  de  101  navires  par  comparaison  avec 
l’année  1897.)' 

3°  Relâcheurs  : 

1886  179 

1898 2.633 

(Avec  une  diminution  de  277  navires  par  comparaison  avec 
l’année  1897.) 
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4°  Tonnage  de  jauge  (entrées  et  sorties)  : 

1883  : 1.503.411 

1898 6.867.571 

(Avec  une  diminution  de  226,254  tonnes  par  comparaison 
avec  Tannée  1897). 

5°  Tonnage  effectif  des  marchandises  entrées  et  sorties  : 

1883  314.633 

1898 1.367.163 

Au  point  de  vue  de  l’effectif  des  marchandises,  Alger,  comparé 
aux  autres  ports,  occupe  le  6e  rang  et  Oran  le  10e  rang,  dans 
Tordre  suivant  : 

1°  Marseille,  avec  5, 104,233  tonnes  de  marchandises  ; 2°  le 
Havre  ; 3°  Dunkerque  ; 4°  Bordeaux  ; 5°  Rouen  ; 6°  Alger  avec 
1,367,160  tonnes,  etc.,  etc.  Dans  cet  effectif,  les  vins  figurent  à 
la  sortie  pour  214,890  tonnes. 

Mais  si  Ton  tient  compte  du  tonnage  de  jauge  des  navires 
chargés,  Alger  occupe  alors  le  4e  rang,  dans  Tordre  suivant  : 

1°  Marseille  (10,134,260  tonneaux)  ; 2°  le  Havre  ; 3°  Bordeaux  ; 
4°  Alger  (2,420,666  tonneaux).  Ensuite  viennent  les  autres 
ports  : Dunkerque,  Oran,  Cette,  Boulogne,  Rouen,  Calais,  Saint- 
Nazaire  et  Dieppe. 


Travaux  prévus  ou  en  voie  d'exécution 

En  raison  de  l’extension  de  plus  en  plus  grande  que  prend  le 
trafic  et  pour  améliorer  T état  du  port,  plusieurs  travaux,  que 
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nous  nous  bornerons  à signaler,  ont  été  prévus  par  les  services 
compétents  : 

1°  Élargissement  et  prolongement  de  la  jetée  nord  ; 

2°  Rétrécissement  de  la  passe  d’entrée  ; 

3°  Dérasement  de  la  Roche-Sans-Nom  ; 

4°  Réfection  des  chaudières  et  de  la  machinerie  des  formes 
de  radoub  ; 

5°  Construction  d’un  arrière-port.  Ce  travail  est  en  voie 
d'exécution.  Il  a une  importance  capitale  et  aura  les  consé- 
quences les  plus  heureuses  pour  le  trafic  et  le  mouvement  com- 
mercial. En  voici  brièvement  les  grandes  lignes  : les  études 
préparatoires  furent  commencées  le  22  février  1892  ; le  projet 
de  loi,  déposé  le  26  mars  1896,  fut  adopté  sans  difficulté  par  la 
Chambre  des  députés  ; et  enfin,  le  4 juillet  1897,  la  loi  fut 
promulguée. 

Le  Gouverneur  général  posa  la  première  pierre  de  l'arrière- 
port  le  14  juillet  de  la  même  année  ; l’adjudication  des  travaux 
eut  lieu  le  30  mars  1898. 

Les  travaux,  évalués  à 5,600,000  francs,  sont  exécutés  à l'aide 
de  fonds  de  concours  fournis  par  la  Chambre  de  commerce. 
Comme  compensation,  la  Chambre  de  commerce  a la  conces- 
sion d’un  vaste  terre-plein,  de  quinze  hectares  environ,  avec 
faculté  de  les  louer,  pendant  une  période  de  75  années. 

Ce  terre-plein,  gagné  sur  la  mer,  sera  relié  par  des  chaussées 
au  grand  porf. 

LE  PORT  FRANC 


A côté  de  ces  entreprises  qui  témoignent  de  l'activité  sans 
cesse  grandissante  de  nos  affaires  commerciales,  il  y a d’autres 
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projets  dont  la  réalisation  ne  sera  possible  que  clans  un 
avenir  plus  ou  moins  lointain.  Mais  ces  conceptions,  dues 
à l’esprit  d’initiative  d’hommes  intelligents,  nous  prouvent 
une  fois  de  plus  que  nous  sommes  dans  une  période  de 
tentatives  généreuses  et  de  travail  fécond.  Au  nombre  de  ces 
conceptions,  le  projet  tendant  à la  création  d’un  port  franc  à 
Alger  est  digne  de  fixer  l’attention.  Un  de  nos  plus  sympathi- 
ques concitoyens,  M.  J.  Simian,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce,  a développé  cette  idée  avec  une  ténacité  remarquable 
et  une  compétence  digne  d’éloges.  Il  a trouvé  le  moyen,  par 
ses  rapports  et  ses  articles  très  documentés,  de  constituer  sur  la 
question  un  véritable  dossier  que  bon  consultera  avec  fruit. 

Un  port  franc  est  un  terrain  neutre,  une  zone  franche,  sous- 
traite à l’action  des  douanes,  où  tous  les  navires,  sans  distinction 
de  nationalité,  ont  libre  et  franc  accès,  où  toutes  les  marchan- 
dises, sans  exception,  peuvent  être  introduites,  déposées,  mani- 
pulées et  exportées  sans  aucune  formalité,  sans  avoir  à acquitter 
aucun  droit  de  douane,  tant  qu’elles  ne  pénètrent  pas  dans 
l’intérieur  du  pays. 

Bordeaux,  Marseille  et  le  Havre  demandent  des  ports  francs, 
par  l’entremise  d’hommes  éminents  rompus  aux  affaires.  Dans 
la  Dépêche  algérienne,  M.  Alf.  Le  Vasseur  reprend  la  question  et 
se  déclare  partisan  du  port  franc  intégral,  en  faisant  ressortir, 
avec  chiffres  à l’appui,  la  prospérité  que  certaines  villes  doivent 
à la  création  de  ces  ports  : 


L’entrepôt  réel  ne  peut  en  aucune  façon  remplacer  le  port  franc. 

Dans  l’entrepôt,  en  effet,  aucune  manutention  des  marchandises 
admises  n’est  autorisée  : quelle  qu’elle  soit,  la  marchandise  doit  en  sortir 
telle  qu’elle  y est  entrée.  Aucune  transformation,  aucun  mélange  n’y  est 
autorisé. 
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Dans  le  port  franc,  au  contraire,  non  seulement  les  manipulations  de 
tous  les  produits  qui  y sont  entrés  sont  libres,  mais  aussi  leur  transfor- 
mation. ce  qui  a amené  naturellement,  partout  où  sont  établies  des  zones 
franches,  la  création  d'industries  nouvelles,  au  grand  profit  des  ouvriers 
de  la  région  aussi  bien  qu’à  celui  du  commerce. 

En  veut-on  des  preuves  et  des  exemples  ? 

A Hambourg,  qui  peut  être  considéré  comme  le  port  franc  modèle, 
rien  n’a  été  épargné,  ni  par  1 État,  ni  par  la  ville,  ni  par  la  Chambre  de 
commerce,  et  les  résultats  ont  répondu  largement  aux  sacrifices  qui  ont 
été  faits,  si  bien  que  le  grand  port  allemand,  dont  le  trafic  était,  en  1877, 
inférieur  d’un  million  de  tonnes  à celui  de  Marseille,  lui  est  aujourd'hui 
supérieur  de  près  de  quatre  millions  de  tonnes. 

A Brême,  où  le  port  franc  a été  créé  en  1888,  et  ne  comprend  qu'un 
seul  bassin,  le  trafic  commercial,  en  dix  ans,  a augmenté  de  plus  d'un 
million  de  tonnes. 

Le  port  franc  de  Copenhague  ne  date  que  de  189b  : grâce  à cette  ins- 
titution, le  mouvement  de  la  navigation  a progressé  de  2,329  navires  en 
1895  à 4,560  en  1898,  ce  qui  constitue  une  augmentation  de  tonnage  de 
260.096  tonnes  en  1895  et  de  786.622  en  1898  ; en  ces  quelques  années,  il  s’est 
créé,  dans  ce  port  franc,  2 rôtisseries  de  café,  2 fabriques  de  nettoyage  et 
de  coloration  de  café,  1 rôtisserie  de  cacao,  1 marbrerie,  2 fabriques* de 
liqueurs,  1 fabrique  de  bicyclettes,  1 fabrique  de  chocolat,  4 fabriques  de 
machines  agricoles.  1 fabrique  de  machines  à vapeur,  1 fabrique  de  bois 
de  placage,  7 ateliers  d’ébénisterie,  6 chais  de  spiritueux.  4 fabriques  de 
porcelaine,  etc.,  etc. 

Gènes  n’a  qu'un  simple  deposito  fi‘anco  (un  dépôt  franc  dont  nous  nous 
contenterions  volontiers  pour  Alger,  à défaut  d’un  port  franc  réel)  : cet 
établissement  occupe  une  superficie  de  12,500  mètres  carrés  : la  douane 
accompagne  la  marchandise  jusqu’à  son  entrée  dans  le  dépôt  franc  et  ne 
s’en  occupe  plus,  n’apparaissant  à nouveau  que  pour  la  sortie  des  mar- 
chandises qu’elle  réaccompagne,  sans  s’occuper  de  leur  nature,  ou  des 
transformations  qu  elles  ont  subies,  ayant  à veiller  seulement  à ce  qu'elles 
soient  réellement  exportées.  Or,  Gènes,  qui  recevait,  en  1874. 13,000 navires 
donnant  un  mouvement  commercial  de  3 millions  de  tonnes,  en  a reçu,  eu 
1890,  14,500  donnant  un  mouvement  de  6.700,000  tonneaux,  chiffre  qui, en 
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1898,  a atteint  8,500,000  tonneaux,  dépassant  ainsi  le  trafic  de  Marseille, 
notre  premier  port  français. 


M.  Simian,  rapporteur  du  projet,  se  montre  plus  réservé,  et 
se  contenterait  d’un  port  franc  circonscrit  et  séparé. 

Sans  entrer  dans  le  fond  de  la  discussion,  remarquons  avec 
l’honorable  rapporteur  que  le  port  d’Alger  se  trouve  géogra- 
phiquement dans  une  situation  exceptionnelle  comme  point  de 
relâche  et  de  ravitaillement. 

Dans  ces  conditions,  un  port  franc  contribuerait  à donner 
à nos  transactions  commerciales  une  activité  qui  dépasserait 
toutes  nos  prévisions. 

COMMERCE  GÉNÉRAL  (1898) 


Les  transactions  commerciales  (importations  et  exportations) 
se  sont  élevées  h 587,991,745  francs  avec  une  augmentation  de 
15,362,255  francs  par  comparaison  avec  l’année  1897.  11  est 
vrai  qu’en  ce  qui  concerne  les  exportations  il  y a,  en  1898,  une 
diminution  de  9,959,276  francs. 

i De  France 225.535.389  fr. 

Importations.... 

^ De  l’étranger 76.687.669 

Total 302.223.058  fr. 

Augmentation  : 25,321,631  francs. 

^ v En  France 232.136.851  fr. 

Exportations.  ....  à ,, , 

! A 1 etranger 56.631.836 


Total. . 

Diminution  : 9,959,276  francs. 


285.768.687  fr. 
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Ports  maritimes 


LE  MOUVEMENT  COMMERCIAL  DES  PRINCIPAUX  PORTS  DE  L’ALGÉRIE 
EN  1897  EST  INDIQUÉ  PAR  LES  CHIFFRES  DU  TABLEAU  SUIVANT  : 


DÉSIGNATION  OES  PORTS 

NOMBRE  TOTAL 

de 

NAVIRES 
(entrées  - sorties) 

T 0 N N A G 

(entrées 

DE  JAUGE 

E TOTAL 

st  sorties) 

EFFECTIF 

1 

Nemours 

424 

68.095 

15.860 

9 

bai 

Beni-Saf 

482 

342.080 

346.451 

3 

Mers-el-Kebir 

380 

20.595 

5.401  . 

4 

Oran. 

4.236 

2.198.143 

518.422 

5 

Arzew 

973 

449.206 

73.809 

6 

Mostaganem 

952 

421.090 

58.209  | 

7 

Ténès 

203 

23.129 

8.548  | 

8 

Cherchell 

599 

47.741 

36.025 

9 

Tipaza 

368 

27.261 

15.833 

10 

Alger  

8 . 554 

7.093.526 

1.406.920 

11 

Dellvs 

788 

48.832 

10.745 

12 

Port-Gueyclon 

340 

23.614 

2.681  ' 

13 

Bougie 

1.632 

428.504 

89.413 

14 

Djidjelli 

910 

213.184 

17.301 

15 

Collo 

1.237 

178.396 

5.400 

16 

Stora  

12 

760 

599 

17 

Philippeville 

2.447 

1.008.423 

167.432 

18 

Bône 

2.484 

1.165.430 

442.534 

19 

La  Galle 

564 

15.424 

11.293 
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Mouvement  de  la  Navigation 

ENTRÉES 


1890 

1891 

1892 

. ^ vapeurs 
français  , 

'.voiliers 

Tota  l 

NOMBRE 

TONNAGE 

NOMBRE 

TONNAGE 

NOMBRE 

TONNAGE 

1.721 

205 

819.229 

10.152 

2.020 

160 

821.379 

9.625 

2.106 

143 

793. 2841 
7.431 

! 

1.926 

829.451 

2.180 

831.004 

2.249 

800. 715 

i 

Vi . (vapeurs 

Etrangers;  ... 

(voiliers 

Total 

^ . (vapeurs 

français  , ... 

(voiliers 

Total 

(vapeurs 
Etrangers]  ... 

(voiliers 

Total 

^ vapeurs 
Français  ; 

(voiliers 

Total 

298 

136 

297.852 

16.231 

317 

191 

319.653 

19.588 

324 

116 

309.186 

30.175 

i 

434 

314.083 

508 

339.241 

440 

339.361 

1893 

1894 

1895 

2.261 

119 

782.907 
9 114 

2.310 

215 

783.028 

16.159 

2.394 

619 

838. 006 

i 

G)r-  099 

•J  i , C wU 

2.380 

792.021 

2.525 

799.187 

3.013 

865. 928 

i 

352 

108 

354.240 

14.183 

416 

116 

441.866 

12.715 

285 

92 

429 . 946 
11.296 

460 

368.423 

532 

454.581 

377 

441.242 

i 

1896 

1897 

i 

1898 

2.501 

52 

742.908 

3.167 

2.678 

84 

920.314 

4.938 

2.540 

103 

938.829 
3 . 842 

i 

2.553 

746.075 

2.762 

925 . 252 

2.643 

942.671 

(vapeurs 

Etrangers; 

(voiliers 

Total 

306 

107 

344.926 

10.102 

376 

124 

394.878 

10.720 

371 

127 

407.069 

13.477 

413 

355.028 

500 

405.598 

498 

420.546 

Mouvement  de  la  Navigation 

SORTIES 


1890 

1891 

1892 

NOMBRE 

TONNAGE 

NOMBRE 

TONNAGE 

NOMBRE 

TONNAGE 

. i vapeurs 
Français  . 

voiliers 

1.677 

784.957 

1.972 

784.069 

2. 122 

799.146 

500 

19.039 

1 uu 

lo5 

9.666 

146 

! 9.573 

Total 

2.177 

803.996 

! 

2.127 

793.735 

2.268 

! 808.719 

(vapeurs 

257 

234.308 

293 

301.326 

279 

276.501 

Etrangers/ 

'voiliers 

17.663 

171 

20.443 

166 

110 

11.267 

Total 

423 

251.971 

464 

321.766 

389 

287 . 768 

1893 

1894 

1895 

„ . (vapeurs 

Français  , ... 

'voiliers 

2. 122 

766.545 

2.347 

822 . 107 

1.990 

757 . 476 

115 

6.845 

195 

1 1 . 665 

1.058 

113.547 

Total. 

2.237 

773.390 

2.542 

833.772 

3.048 

871.023 

(vapeurs 

329 

333.692 

368 

390.034 

409 

382.878 

Etrangers. 

'voiliers 

115 

13.942 

106 

12.817 

86 

13.672 

Total 

444 

347.634 

474| 

402.851 

495 

396.550 

1896 

1897 

1898 

„ . i vapeurs 

Français  . ... 

'voiliers 

2.149 

820.799 

2 . 640 

913.721 

2.454 

934.719 

72 

i 

3.663 

82  ; 

4.754 

226 

7.631 

Total 

2.221 

! 

824.462 

2.722 

918.475 

2.780! 

942.350 

(vapeurs 

Etrangers 

253 

286.179 

362 

3 / o . / / 1 

372 

404.933 

'voiliers 

H 

7.877 

118 

10.016 

68 

12.721 

Total 

350 

294.057 

480 1 

385.787 

440  ; 

417. 654 

Tableau  général  du  mouvement  commercial  de  l’Algérie 
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Le  nombre  des  établissements  de  l'industrie  et  du  commerce 
s'est  élevé,  en  1898,  à 12,107,  occupant  52,747  ouvriers.  Les 
principales  industries  indigènes  comprennent  : la  fabrication 
des  tapis  et  des  burnous  qui  occupe  près  de  7,000  ouvriers,  la 
fabrication  des  armes  de  fantaisie  et  des  bijoux,  la  céramique, 
la  mégisserie,  les  travaux  des  corroyeurs,  les  travaux  sur  bois 
et  sur  métaux,  etc.,  etc. 

Les  industries  extractives,  qui  prennent  une  extension  de  plus 
en  plus  grande,  emploient  plus  de  7,000  ouvriers.  Une  société 
nouvelle  est  en  train  de  donner  un  notable  développement  à 
une  industrie  qui  existait  déjà,  mais  dans  des  proportions 
modestes  ; c’est  la  Compagnie  algérienne  de  glace  hygiénique, 
constituée  au  capital  de  1,200,000  francs.  Dans  de  vastes  locaux 
bien  aménagés,  elle  est  en  état  de  fabriquer  80  tonnes  de  glace 
par  jour,  d'après  les  procédés  scientifiques  les  plus  récents. 
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CHAPITRE  X 


Les  Chemins  de  Fer 


Lignes  d’intérêt  général  : Paris-Lyon-Méditerranée,  Est-Algérien,  Ouest- 
Algérien,  Franco-Algérienne,  Bône-Guelma.  — Lignes  d’intérêt  local  et 
tramways.  — Lignes  en  projet- — Développement  du  réseau  dans  chacun 
des  trois  départements  algériens.  — Tableau  général  du  trafic. 


LES  CHEMINS  DE  FER 

Dans  une  étude  fortement  documentée  sur  les  chemins  de  fer 
en  Algérie,  étude  publiée  le  1er  octobre  1899  dans  la  Revue  des 
questions  diplomatiques  et  coloniales,  M.  Bernard,  professeur 
à la  Faculté  des  lettres  d’Alger,  fait  remarquer,  avec  juste 
raison,  que,  dans  un  pays  dépourvu  de  rivières  navigables  et 
flottables,  dans  des  régions  accidentées  où  les  voies  de  commu- 
nications sont  difficiles,  la  prospérité  de  la  colonie  dépend  surtout 
de  l'établissement  des  lignes  ferrées.  Ces  voies  seront  comme 
les  artères  qui  répandent  dans  l'organisme  le  sang  nécessaire  à 
sa  vitalité. 

Actuellement,  l’Algérie  possède  un  réseau  de  chemins  de  fer 
d'une  longueur  totale  de  3,000  kilomètres,  soit  1 kilomètre 
pour  1,500  habitants,  tandis  que,  si  l’on  applique  le  système 
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de  comparaison  de  M.  Bernard  à la  France,  la  mère-patrie  a 
1 kilomètre  pour  1,000  habitants. 

Bien  que,  d’après  le  savant  professeur,  Alger  ne  soit,  en 
réalité,  qu’un  centre  en  apparence  artificiel,  au  point  de  vue 
du  réseau  général  des  chemins  de  fer,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  la  capitale  de  l’Algérie,  dotée  d’un  port,  d’un  arrière- 
port  et  d’un  port  franc,  ne  tardera  pas  à devenir  le  point  où 
convergera  la  grande  majorité  des  transports. 

En  attendant,  examinons  quelle  fut  la  progression  suivie 
dans  l’établissement  et  le  développement  du  réseau  algérien  qui 
est  exploité  par  six  Compagnies  : 


Le  Paris-Lyon-Méditerranée 513  kilomètres. 

L’Est-Algérien 887  — 

L’Ouest-Algérien 368  — 

Le  Bône-Guelma 436  — 

La  Compagnie  Franco-Algérienne.  . . . 668  — 

La  Compagnie  Mokta-el-Hadid 33  — 


Si  l’on  en  excepte  la  ligne  d’El-Guerrah  à Biskra,  où  le 
mouvement  des  voyageurs  est  relativement  considérable,  et 
celle  de  Soukahras  à Tébessa,  dans  le  département  de  Cons- 
tantine,  la  grande  ligne  de  pénétration  de  Saïda  à Aïn-Sefra  et 
à Djenien-bou-Bezg  et  la  petite  ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat 
à Tabia  et  de  Tabia  à Bas-el-Ma-Crampel,  on  peut  considérer 
les  chemins  de  fer  algériens  comme  un  réseau  méditerranéen 
dont  la  grande  voie,  presque  parallèle  au  rivage,  court  de 
Ghardimaou,  à l’est,  pour  aboutir  à l’ouest  aux  deux  points 
extrêmes,  à Aïn-Témouchent  et  à Tlemcen. 

Dans  l’ensemble,  lignes  parallèles  et  perpendiculaires  à fa 
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mer  avec,  comme  principaux  points  de  convergence,  les  quatre 
grands  ports  méditerranéens  de  Bône,  de  Philippeville,  d'Alger 
et  d’Oran.  Voilà,  dans  ses  grands  traits,  la  physionomie  exacte 
des  chemins  de  fer. 

Mais,  tout  en  tenant  compte  des  considérations  de  stratégie 
ou  de  défense  qui  militent  en  faveur  de  l'extension  des  lignes 
de  pénétration,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  chemins  de  fer 
sont  surtout  nécessaires  dans  la  région  tellienne,  qui  a 200  kilo- 
mètres de  profondeur  en  moyenne.  C'est,  des  trois  grandes 
zones,  la  plus  riche  et  la  plus  importante  soit  par  le  mouve- 
ment industriel,  soit  par  les  transactions  commerciales. 

& * 


En 

1877, 

le 

réseau  comprenait.  . 

313  kilomètres. 

En 

1878 

— . . 

759  — 

En 

1879 

— . . 

1 

.288  — 

En 

1882 

— 

1 

737  — 

En 

1886 

— 

2 

232  — 

En 

1890 

— 

2 

816  — 

En 

1899, 

il 

comprend 

2 

.905  — 

D'après  M.  Bernard,  les  dépenses  de  premier  établissement 
des  chemins  de  fer  algériens  se  sont  élevées  en  1899  à 
617  millions  de  francs,  soit  212,000  francs  par  kilomètre.  La 
recette  totale  est  de  23  millions,  soit  8,000  francs  par  kilomètre. 
Le  produit  net  est  de  3,200,000  francs,  soit  1,100  francs  par 
kilomètre.  Le  coefficient  d'exploitation  est  en  Algérie  de  84  %, 
alors  qu'en  France,  sur  le  réseau  d'État,  le  coefficient  considéré 
comme  très  élevé  est  de  68  %.  (Augustin  Bernard,  les  Chemins 
de  fer  en  Algérie,  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  n°  63.  ) 
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1°  Paris-Lyon-Méditerranée 

Le  P.-L.-M.  inaugura  sa  première  ligne  en  1862,  d’Alger  à 
Blida,  sur  un  parcours  de  49  kilomètres.  A la  fin  de  la  première 
année,  c’est-à-dire  en  1863,  la  Compagnie  établissait  ainsi  son 
résumé  statistique  : 


Recette  totale 541 . 771  francs. 

Recette  par  kilomètre  exploité 11.057  — 

Parcours  des  trains  pendant  l’année.  . . . 121.215  kilom. 

Voyageurs 155. 802 

Messageries,  grande  vitesse 663  tonnes. 

— petite  vitesse 16.355  — 


En  1872,  la  statistique  accusait,  pour  la  totalité  de  la  ligne 
d’Alger  à Oran,  sur  un  parcours  de  426  kilomètres  : 


Recette  totale 3.488.678  francs. 

Recette  par  kilomètre  exploité 8.189  — 

Parcours  des  trains  pendant  l’année  1872.  750.346  kilom. 

Voyageurs 584 . 248 

Marchandises  en  grande  vitesse 2.147  tonnes. 

en  petite  vitesse 178.089  — 


Une  remarque  à faire  en  passant,  c’est  la  diminution  dans  la 
recette  par  kilomètre  exploité,  en  1872. 

Indiquons,  année  par  année,  le  développement  du  réseau 
du  P.-L.-M.,  de  1863  à 1872: 
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De 

1863  à 1867  

49  kilomètres. 

En 

1868  

72  — 

En 

1869  

197  — 

En 

1870 

265  — 

« 

En 

1871  (ligne  de  Philippeville).. 

412  — 

En 

1872  

426  — 

Auxquels  il  faut  ajouter,  à partir  de  1871,  les  87  kilomètres 
de  Philippeville  à Constantine. 

D’Alger  à Oran,  la  ligne  est  à voie  large;  elle  a coûté 
256,000  francs  par  kilomètre.  Sa  recette  est  de  15,600  francs 
par  kilomètre.  La  ligne  de  Constantine  à Philippeville  (voie 
large)  a été  la  plus  coûteuse  (680,000  francs  par  kilomètre), 
C’est  une  des  plus  productives  (18,000  francs  par  kilomètre). 


Arrêts  Distance  Embranchements 

Maison-Carrée 11  kilom.  De  l’Est- Algérien  (lig.  de  Constantine). 

Blida 51  - De  Médéa. 

El-Afïroun 69  — De  Marengo. 

Relizane 296  — De  Mostaganem-Tiaret. 

Perrégaux 346  — D’Arzew  à Saïda. 

Sle-Barbe-du-Tlélat . 395  — De  Sidi-bel-Abbès. 

La  Sénia 416  — D’Aïn-Témouchent. 


2°  Est-Algérien 

% 

La  ligne  est  à voie  large  ; elle  ne  fut  achevée  d’Alger  à Cons- 
tantine qu’en  1886.  Les  travaux  d’art,  particulièrement  dans 
les  gorges  de  Palestro,  d’aspect  grandiose,  y sont  nombreux  et 
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témoignent  d’efforts  laborieux.  Pour  franchir  la  chaîne  des 
Bibans,  la  ligne  s’élève  jusqu’à  982  mètres  d’altitude. 

Le  prix  du  kilomètre  a varié  suivant  les  régions  et  la  nature 
des  obstacles  à surmonter. 

Sur  cette  ligne,  les  marchandises  transportées  consistent  sur- 
tout en  vins,  en  blés,  en  huiles,  en  lièges  et  en  phosphates. 
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3°  Bône-Guelma  et  prolongements  (436  kilom.) 


1°  De  Bône  à Guelma 88  kilomètres. 

2°  De  Guelma  au  Kroubs 115  — 

3°  De  Duvivier  à Sidi-el-Hemessi 105  — 

4°  De  Soukahras  à Tébessa 128  — 


La  ligne  de  Bône,  qui  n’a  coûté  que  148,000  francs  par  kilo- 
mètre, a une  recette  kilométrique  de  plus  de  15,000  francs  et  un 
produit  net  de  8,000  francs  par  kilomètre.  Ce  résultat,  un  des 
plus  beaux  qui  aient  été  obtenu  en  Algérie,  est  surtout  imputable 
à l’exportation  des  phosphates  (208,000  tonnes  en  1899)  et  des 
zincs  du  Nador  (16,000  tonnes). 

Le  développement  du  trafic  provenant  de  l’exploitation  des 
gisements  de  phosphates  de  Tébessa  a rendu  nécessaires  l’allon- 
gement des  voies  de  plusieurs  gares  de  Tébessa  à Bône,  la 
création  de  nouvelles  voies  dans  ces  mêmes  gares  et  enfin  des 
achats  considérables  de  matériel. 


4°  Ouest-Algérien  (376  kilom.) 


1°  Du  Tlélat  à Sidi-bel-Abbès  et  à Tabia . . . . 

2°  De  Tabia  à Tlemcen 

3°  De  Tabia  à Ras-el-Mâ 

4°  D’Oran  à Aïn-Témouchent  . . . 

5°  De  Blida  à Médéa  et  à Berrouagbia 


75  kilomètres. 

64  — 

77  — 

76  — 

84 
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Du  Tlélat  à Ras-el-Mâ,  la  recette  kilométrique  est  de  1 1 ,600  fr . ; 
la  ligne  a coûté  170,000  francs  par  kilomètre.  Elle  a été  ouverte 
en  1877  jusqu'à  Bel-Abbès,  et,  en  1890,  elle  aboutissait  à Ras- 
el-Mâ. 

La  ligne  de  Tlemcen,  qui  donne  une  recette  de  6,000  francs 
par  kilomètre,  a été  ouverte  en  1890  ; de  Tabia  à Tlemcen,  la 
ligne  a coûté  305,000  francs  par  kilomètre. 

Mais  un  des  tronçons  les  plus  intéressants  au  point  de  vue  de 
la  construction  est  celui  de  Blida  à Berrouaghia.  Dans  les  gorges 
de  la  Chifïa,  traversées  par  la  voie  ferrée,  il  n'v  a pas  moins  de 
7,000  mètres  de  souterrains  et  1,500  mètres  de  ponts  ou  viaducs. 
La  ligne,  à voie  étroite,  a coûté  331,000  francs  par  kilomètre. 
La  recette  kilométrique  est  de  4,800  francs,  avec  un  déficit  de 
1,100  francs.  La  ligne  a été  concédée  à la  Compagnie  de  l'Ouest- 
Àlgérien  par  la  loi  du  23  juillet  1886.  Elle  a été  construite  de 
1887  à 1892. 


5°  Franco-Algérienne  (668  kilom.) 


1°  D’Arzew  à Kralfalla  (par  Perrégaux) 

2°  De  Kralfalla  à Méchéria 

3°  De  Méchéria  à Àïn-Sefra 

4°  De  Tizi  (bif.)  à Mascara 

5°  De  Mostaganem  à Tiaret  (par  Relizane). . 


214  kilomètres. 
138  — 

102  — 

12  — 
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La  ligne  d’Arzew-Saïda  fut  concédée  en  1873.  En  1879,  elle 
aboutissait  à Saïda  ; en  1881,  à Modzba  ; en  1882,  à Méchéria  ; 
en  1887,  à Aïn-Sefra.  D’Aïn-Sefra  à Djenien-bou-Rezg,  la  ligne 
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vient  d’être  terminée.  Dans  l’ensemble,  cette  ligne  de  péné- 
tration, qui  a surtout  une  importance  stratégique,  a coûté 
100,000  francs  par  kilomètre.  Elle  sert  au  transport  des  alfas. 
La  recette  kilométrique  est  de  3,800  francs  avec  un  déficit  de 
1 ,200  francs. 

La  lig  ne  de  Mostaganem-Tiaret  (voie  étroite)  a été  ouverte  en 
1889.  Elle  a coûté  103,000  francs  par  kilomètre.  La  recette 
kilométrique  est  de  2,400  francs  avec  un  déficit  de  2,900  francs. 


6°  Compagnie  de  Mokta-el-Hadid 

Section  unique,  de  Bône  à Aïn-Mokra 33  kilomètres. 

La  ligne  de  Bône  à Aïn-Mokra  est  à voie  d’un  mètre.  Elle  a 
été  construite  par  la  Société  anonyme  des  minerais  de  fer 
magnétique  de  Mokta-el-Hadid  qui  en  dirige  l’exploitation. 


7°  Lignes  d’intérêt  local  en  exploitation 
Société  des  Tramways  algériens 


Tramways  à traction  électrique,  système  Thomson-Houston. 
1°  D’Alger  à EHôpital-du-Dey  ; 


2°  D’Alger  au  Plateau-Saulière,  à Mustapha-Supérieur  et  à la 


Colonne- Voirol. 


Compagnie  C.-F.-R.-A. 


Un  décret  du  16  janvier  1892  a déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  d'Alger,  de  quatre  lignes 
de  tramways  à traction  de  locomotives,  destinées  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  : 


1°  El-Afïroun  et  Mar  en  go  ; 
2°  Alger  et  Coléa  ; 

3°  Saint-Eugène  et  Rovigo  ; 
4°  Dellvs  et  Boghni. 


Voici  sommairement  les  services  qui  fonctionnent  à ce  jour  : 

1°  Alger-Zéralda  i lre  section  d'Alger-Coléa).  29  kilomètres. 
2°  Saint-Eugène-Rovigo  (traversant  Alger 37  — 

u * 1 CJ  J 


3°  El-Afïroun  (P.-L.-M.)-Marengo 20  — 

4°  Gamp-du-MarécRal  (E.-A.)-Dellys 31  — 


Ligne  d'El-Afïroun  à Marengo,  ouverte  le  21  septembre  1894. 
Deux  arrêts  : Ameur-el-Aïn  et  Bourkika.  Trafic  relativement 
considérable.  Sert  à l'exploitation  des  carrières  basaltiques 
d' Ameur-el-Aïn.  Le  matériel  comprend  : 31  locomotives,  3 voi- 
tures mixtes,  2 fourgons,  39  wagons.  Le  trafic  principal  est 
celui  des  vins  (7,346  tonnes  en  1898).  En  1899,  la  recette  s'est 
élevée  à 140,000  francs,  soit  7,200  francs  par  kilomètre. 

Ligne  d'Alger  à Coléa.  — 1°  Section  des  Deux-Moulins  à Guvot- 
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ville  (10  kilom.  288),  ouverte  le  24  octobre  1807,  est  reliée  à la 
ligne  de  Saint-Eugène-Rovigo  aux  Deux-Moulins  ; 2°  la  section 
de  Guyotville  à Goléa  est  en  exploitation  jusqu’à  Zéralda.  Cette 
voie  sera  bientôt  prolongée  jusqu’au  port  d’Alger  par  une  ligne 
qui,  partant  de  Saint-Eugène  (Deux-Moulins),  passera  en  corni- 
che le  long  de  la  mer  en  avant  de  Saint-Eugène. 

Li  gne  de  Saint-Eugène  à Rovigo.  — Les  travaux  sont  entière- 
ment terminés  entre  les  Deux-Moulins  et  Rovigo  et  sur  rem- 
branchement  du  port. 

Une  partie  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à Rovigo  est  exploitée 
par  traction  électrique  entre  Saint-Eugène  (Deux-Moulins)  et 
Maison-Carrée. 

Un  autre  embranchement  de  cette  ligne,  partant  du  Champ- 
de-Manœuvres  de  Mustapha,  est  exploitée  par  traction  électrique 
jusqu’au  Ruisseau  et  sera  prolongé  l’année  prochaine  jusqu’au 
village  de  Kouba. 

D’Hussein -Dey  aux  Deux-Moulins,  les  tramways,  sur  un 
parcours  de  12  kilomètres  environ,  suivent  le  bord  de  la  mer, 
tandis  que  les  sites  les  plus  pittoresques  et  les  plus  variés  se 
succèdent  sous  les  yeux  des  voyageurs.  Les  voitures,  très  confor- 
tables, ne  laissent  rien  à désirer. 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  sur  cette  ligne,  en  1898, 
a été  de  2,924,368  ; les  recettes  ont  été  de  552,445  francs. 
Pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1899,  elles  se  sont  élevées 
progressivement  à 764,615  francs.  Par  comparaison  entre  1897 
et  1898,  on  trouve  une  augmentation  remarquable. 

Ligne  de  Dellys  à Roghni.  — La  section  de  Dellysest  seule  en 
exploitation  sur  une  longueur  de  30  kilomètres  832  mètres  : 


Recette  brute  en  1897  : 28,470  francs  ; en  1898  : 32,64Q  francs. 
Recette  kilométrique  : 923  — ; en  1898 : 1,033  — 

Recette  brute  au  30  septembre  1899  : 31,717  francs. 


Lignes  en  projet  (lignes  d'intérêt  général) 

1°  De  Berrouaghia  à Boghari  ; 2°  de  Boghari  à Laghouat  ; 
3°  d’Afïreville  à Bouïra  ; 4°  de  Tlemcen  à Lalla-Marnia  ; 
3°  d'Aïn-Beïda  à Tébessa  ; 6°  de  l'Oued-Tixter  à Bougie  ; 7°  de 
Biskra  à Ouargla. 

Soit  une  longueur  totale  de  1,119  kilomètres  avec  des  pré- 
visions de  dépenses  s’élevant  à 140,074,830  francs. 


Lignes  d’intérêt  local  et  tramways 

RÉSEAU  D’ALGER 

Embranchement  de  Castiglione  sur  la  ligne  d’Alger  à Coléa . 

— Hussein-Dey,  Maison-Carrée,  Douéra.  — Maison-Carrée, 
Aïn-Taya.  — Afïreville,  Amoura.  — Ténès,  Orléanville.  — 
Boghni,  les  Issers.  — Marengo,  Cherchell.  — Bouïra,  Aumale. 

— Boghni  aux  Ouadhias.  — Les  Ouadhias  aux  Beni-Menguellet . 

— Amoura  prolongée.  — Tizi-Ouzou,  Azazga.  — Rovigo  à 
Bouïnam.  — Boufarik  à Coléa.  — Coléa,  l'Oued-el-Alleug.  — 
Bou-Medfa,  Hammam-Righa.  — Coléa  à Marengo.  — Casti- 
glione à Desaix.  — Prolongement  jusqu'à  Courbet  de  la  ligne 
de  Boghni  aux  Issers.  — Aïn-Taya,  Surcoût.  — Alger,  El-Biar. 

— Alger,  Bouzaréah. 
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RÉSEAU  D’ORAN 

Oran,  Hammam-bou-Hadjar . — Sidi-bel-Abbès,  Mercier- 
Lacombe. 


RÉSEAU  DE  CONSTANTINE 

Meskiana,  Clairfontaine.  — Aïn-Beïda,  Khencbela.  — Aïn- 
Mokra,  Saint-Charles.  — La  Calle  à Bône.  — Sétif , Bougie.  — 
El-Milia,  Djidjelli.  — Constantine,  Oued-Athménia.  — Mila, 
Constantine.  — Châteaudun,  Mechta-el-Arbi . — Biskra  aux 
Zibans  occidentaux.  — Tramways  électriques  de  Constantine 
et  de  Bône . 


Récapitulation 

Longueurs. 

Département  d’Alger 538  kil. 

— d’Oran HO  — 

— de  Constantine.  . 635  — 

Dans  le  département  d’Alger,  l’estimation  des  dépenses  ira 
pas  été  faite  pour  la  ligne  des  Ouadhias,  d’Amoura  prolongée 
et  de  Bou-Medfa  à Hammam-Righa.  La  longueur  de  la  ligne 
d’Amoura  prolongée  n’est  pas  comprise  dans  ce  total. 

Dans  le  département  d’Oran,  la  longueur  kilométrique  et 


Dépenses  prévues. 

27.622.634  fr. 
2.100.000  — 
40.658.500  — 


Festimation  du  coût  indiquées  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'à 
la  ligne  de  Sidi-bel-Abbès  à Mercier-Lacombe. 


Résumé 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  quand  on  examine  le  réseau  algé- 
rien dans  son  ensemble,  c'est  la  diversité  des  Compagnies,  la 
différence  des  régimes  et  des  tarifs.  Avec  le  temps,  les  deux 
remèdes  préconisés  par  M.  A.  Bernard  seront  possibles  : le 
rachat  et  la  fusion  volontaire. 

Le  P.-L.-M.  est  rachetable  depuis  1875;  l'Ouest-Algérien 
depuis  1898;  la  compagnie  Franco-Algérienne  depuis  1899. 

Le  Bône-Guelma  le  sera  en  1902  ; et  l’Est- Algérien  en  1906. 

Il  est  question  actuellement  du  rachat  du  réseau  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  avec  rétrocession  à deux  autres  Compagnies, 
ce  qui  a provoqué  dans  le  personnel  du  P.-L.-M.  algérien  une 
certaine  inquiétude  et  de  légitimes  émotions. 

D’après  une  étude  de  M.  Colson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  conseiller  d'Etat,  les  recettes  marquent  sur  les 
réseaux  de  F Algérie  et  de  la  Tunisie  un  progrès  notable 
pour  1898. 

Ces  recettes  oscillaient,  depuis  1890,  entre  23  et  27  millions. 
En  1896  et  1897,  elles  dépassaient  à peine  25  millions  ; en  1898, 
elles  atteignent  tout  près  de  28  millions  et  les  sommes  deman- 


23,500,000  francs.  Les  phosphates  ont  fourni  un  accroissement 
de  trafic  de  40,000  tonnes. 

1899  donne  les  plus  belles  espérances,  puisque  les  recettes 

U 
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du  premier  semestre  excèdent  déjà  de  2,300,000  francs  les 
recettes  réalisées  pendant  la  même  période  en  1898. 

Espérons  que  le  siroco  qui  a sévi  sur  le  vignoble  et  la  séche- 
resse qui  a persisté  jusqu’au  20  novembre  ne  nous  causeront 
pas  une  trop  cruelle  déception. 

Nous  ne  parlerons  qu’avec  une  extrême  réserve  du  Trans- 
saharien qui  a ses  adversaires  et  ses  adeptes  au  nombre  desquels 
il  nous  suffira  de  citer  M.  Leroy-Beaulieu. 

La  longueur  à construire  varierait,  suivant  le  point  de  départ 
et  le  point  d’arrivée,  entre  2,500  et  3,000  kilomètres  et  la 
dépense  serait  de  250  ou  300  millions. 

La  charge  annuelle  varierait  entre  15  et  20  millions. 


Développement  du  réseau  dans  chacun  des  trois  départements 

algériens  : 


DÉPARTEMENT  D’ORAN 


P.-L.-M 

( 

Arzew  à Aïn-Sefra 

454 

178 

) 

Franco-Algérienne  . . 

Mostaganem  à Tiaret 

197 

663 

( 

Tizi  à Mascara 

12 

) 

( 

Le  Tlélat  à Tlemcen 

140 

) 

O. -A < 

J Tabia  à Ras-el-Mâ  ........ 

77 

293 

i 

Oran  à Aïn-Témouchent  . . 

76 

) 

DÉPARTEMENT  D’ALGER 


P.-L.-M 244  \ 

( Maison-Carr.  à B.-Mansour  161  ) J 

^ A ( Ménerville  à Tizi-Ouzou. . . 53  j*  j 659 

Blida  à Berrouaghia 84  \ 

117  / 


O. -A 

C.  F.  R.  A 
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DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE 


( B.-Mansour  à Constantine. 

293 

I 

E.-A 

' Beni-Mansour  à Bouffie  . . . 

89  1 

1 

> 677 
k J 

i 

< 

93  | 

I O.-Rahmoun  à Aïn-Beïda. . 

' El-Guerra  à Biskra 

202 

1 | 

P.-L.-M 

Philippeville  à Constantine. 
f Le  Kroubs  à Bône 

203  ’ 

87 

) | 

> 1.229 
1 

Bôxe-Guelma 

. ■ Duvivier  à Sidi-el-Hemeni. 

101  ' 

432 

( Soukaliras  à Tébessa 

i 

128 

i 

Mokta-el-Hadid 

Bône  à Aïn-Mokra 

33  / 

Total 

3.022 

Nota.  — 1°  Réseau 

général  des  voies  ferrées 

2.905 

2°  Chemins  de  fer  sur  route 

117 

Total 

3.022 
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TRAFIC 


RESEAUX 


Paris  - Lyon- 
Méditerranée 


Est-Algérien 


Ouest-Algérien 


Franco-Algé- 


rienne 


C/3 

c n “ 

tü  ^ 

7 § 
3 5 


42G 

87 


151 

81 

G4 

83 


214 

138 

102 

12 
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DESIGNATION 

des 

LIGNES 


Alger-Oran..  . 

Pliilippeville-Constantine . 


Alger-Maison-Carrée. 


Maison-Carree-Constantine . . 


1 1 

452 
53 

§8  Beni-Mançour-Bougie. 
80  El-Guerrah-Batna. 

121  Batna-Biskra. 

03  O-Rhamoun-Aïn-Béida . 


Oran-Aïn-Temouchent. 
Tabia-Tlemcen 


Blida-Berrouaghia 


Arzew-Kralfallah . 


Mostaganem- 


7) 

VOYAGEURS 

y 

'W 

Z 

NOMBRE 

RECETTES 

1800 

1.028.402 

2.734.057 

1898 

912.668 

2.474.527 

1800 

131.915 

328.938 

1898 

130.294 

295.017 

1890 

135.642 

84  875 

1898 

176.162 

93.363 

1890 

384 . 550 

1.436.351 

1898 

462.487 

1.555.357 

1890 

78.655 

133.614 

1898 

115.090 

183.278 

1891 

89.489 

188.589 

1898 

86.183 

164.054 

1890 

66.356 

198.913 

1898 

53.923 

172.383 

1890 

34.756 

180812 

1898 

35.226 

181 .019 

1890 

24.643 

72.805 

1898 

26.017 

78.434 

1890 

198.744 

463.378 

1898 

180.422 

435.554 

1890 

109.354 

255 . 589 

1898 

88.870 

214.867 

1891 

74.588 

182.332 

1898 

45 . 586 

158.919 

1893 

79.723 

183.439 

1898 

66  864 

152.071 

1890 

251.354 

1898 

301.108 

1890 

55  268 

1898 

62.661 

1890 

24.628 

1898 

29.209 

1890 

26.809 

1898 

31  503 

1893 

193.633 

1898 

249.087 

GENERAL 


MARCHANDISES 

EN  GRANDE  VITESSE 

MARCHANDISES 

EN  PETITE  VITESSE 

RECETTES 

DIVERSES 

OBSERVATIONS 

t 

TONNAGE 

RECETTES 

TONNAGE 

RECETTES 

6.852 

386  696 

543  332 

3.631.054 

90.997 

Nota.  — Les  recettes 

5.574 

322.524 

663 . 569 

4.414  781 

48.904 

relatives  aux  chevaux  et 

2.057 

126.839 

194.718 

2.395.130 

25  283 

aux  bestiaux  sont  com- 

1.676 

87.278 

105 . 606 

1.211.425 

10.084 

prises  dans  les  recettes 

des  marchandises  en 

grande  et  en  petite  vitesse 

1.254 

9.916 

77.117 

83  550 

9.493 

suivant  que  ces  animaux 

1.725 

39.614 

112  938 

118.253 

733 

ont  été  transportés  par 

3.487 

197  267 

267.327  ' 

2.719.862 

24.711 

1 une  ou  par  1 autre  voie. 

3 599 

196.713 

298.309 

1.921.365 

8.  *96 

490 

12.115 

17.787 

95.734 

1.521 

752 

17.359 

43.841 

165  912 

567 

353 

15.450 

27.107 

154.577 

646 

355 

15.442 

79.117 

355.378 

1.887 

854 

37.568 

50.222 

371  133 

1.058 

87 1 

30.722 

42 . 769 

317  579 

546 

551 

37.763 

12.934 

232  698 

1.136 

727 

36  566 

23.404 

318.781 

557 

242 

12  109 

30.479 

260.105 

735 

138 

11  334 

19.023 

157.571 

39 

2.080 

59 . 680 

161.246 

1 080.618 

34.605 

1.652 

53 . 905 

201.653 

1:405.438 

36  541 

457 

21.632 

47.863 

322.605 

2.888 

246 

10.793 

51.030 

351 . 585 

13.956 

471 

13.740 

12.404 

12n  472 

8.292 

399 

11.366 

23.264 

225-544 

9.960 

747 

23.317 

21.157 

204.012 

854 

399 

16.000 

28.161 

255.627 

691 

97.417 

1 046.796 

61.321  . 

50.482 

1.330.600 

67.671 

31.228 

264.791 

644 

15.478 

336.449 

327 

J 0 . 656 

61.323 

614 

7.279 

129.937 

171 

1 

9 

3.413 

23  179 

1.805 

2.438 

33.697 

705 

38.096 

262.123 

3.127 

27.225 

400  397 

1.696 
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(1)  Sur  la  ligne  de  Soukahras  à Tébessa  l’augmentation  des  recettes,  de  1891  à 1898,  a été  de 
820,781  francs. 

(2)  Les  recettes  de  la  Compagnie  Bône-Guelma  inscrites  dans  la  colonne  des  voyageurs,  comprennent 
en  même  temps  les  recettes  des  voyageurs  et  les  recettes  des  marchandises  en  grande  vitesse. 


CHAPITRE  XI 


Les  Routes 


En  1830,  il  n’y  avait  pas  de  routes  en  Algérie,  mais  simple- 
ment des  pistes  ou  sentiers  muletiers.  De  1830  à 1843,  le 
service  du  génie,  aidé  par  les  soldats  des  autres  corps,  cons- 
truisit des  routes  autour  d'Alger,  dans  le  Sahel  et  la  Mitidja. 
En  1879,  les  divers  réseaux  furent  définitivement  classés  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Réseau  de  l’État  : routes  nationales  et  chemins  non  classés  ; 

2°  Réseau  départemental  ; 

3°  Réseau  communal  : chemins  de  grande  communication 
et  d’intérêt  commun  ; 

4°  Chemins  vicinaux  et  ruraux. 

Au  total,  il  y a en  Algérie  30,000  kilomètres  de  routes  et 
chemins  dont  un  peu  plus  d’un  tiers  est  empierré.  A cet  égard, 
il  reste  beaucaup  à faire  dans  la  colonie. 
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Réseau  de  l’État 

Désignation  des  routes  : 

Longueurs 

Total 

" 

non 

des  dépenses 

empierrées 

empierrées 

en  1897 

Nos  1.  D’Alger  à Laghouat 

201 

248 

612.995 

2.  De  Mers-el-Kebir  à Tlemcen. 

148 

)) 

255.050 

3.  De  Stora  à Biskra 

283 

45 

299.728 

4.  D’Alger  à Oran 

411 

)) 

383 . 269 

5.  D’Alger  à Constantine 

434 

)) 

568.964 

6.  D’Oran  à Géryville 

180 

155 

271.230 

7.  De  Relizane  au  Maroc 

254 

34 

270.500 

8.  D’Alger  à Bou-Saâda 

154 

84 

243 . 847 

9.  De  Bougie  à Sétif 

1 1 1 

» 

199.713 

10.  Des  O.-Rahmoun  à Tébessa.  . 

175 

)> 

176.000 

La  longueur  des  routes  empierrées 

est  de , 

2.351  kil. 

— — en  lacune 

est  de . 

566  kil. 

soit  une  longueur  totale  pour  les  routes  nationales  de 

2.917  kil. 

Les  dépenses  totales  pour  l’entretien  simple,  les  grosses 
réparations  et  les  travaux  neufs  se  sont  élevées,  en  1897, 
à 3,281,296  francs. 

Il  est  utile  de  retenir  certaines  indications  : 

Dans  le  département  de  Constantine,  sauf  sur  un  parcours 
infime,  le  réseau  des  routes  nationales  est  entièrement  empierré 
sur  une  longueur  de  828  kilomètres, 
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De  Stora  à Biskra 283 

D'Alger  à Constantine. . . 434  1 828  kil. 

De  Bougie  à Sétif 111 

o 


45  kilomètres  sont  seulement  à terminer. 


Le  département  d’Alger  paraît  être  le  plus  mal  partagé.  — 

248  kilomètres  entre  Boghar  et  Laghouat  sont  encore  en 

lacune  sur  une  route  très  fréquentée  et  qui  a une  grande 

importance  au  double  point  de  vue  du  commerce  . et  de  la 

stratégie.  84  kilomètres  sont  presque  abandonnés  entre  Sidi— 

Aïssa  et  Bou-Saàda.  Sur  ce  parcours,  en  de  nombreux  endroits. 

la  route  passe  à travers  des  sables,  des  fondrières,  descend  au 

fond  des  ravins  pour  remonter  sur  des  talus.  Et  pourtant  on 

connaît  également  l'utilité  stratégique  de  cette  voie  d'où  notre 

action  militaire  peut  s’exercer,  comme  les  faits  l’ont  prouvé  en 

1871,  sur  la  partie  occidentale  du  Hodna,  sur  la  région  d'Aïn- 

Hadjel,  sur  le  pays  des  Oulad-Ali-ben-Daoud,  des  Adaoura 

Guéraba  et  des  Oulad-Moktar,  et  enfin  sur  Bou-Saàda  et  le 

massif  des  Oulad-Xavl. 

«/ 

Les  chemins  non  classés  dont  l'entretien  incombe  à l'Etat 
ont  une  longueur  approximative  de  900  kilomètres  dont  400 
kilomètres  sont  en  empierrement.  Le  total  des  dépenses  pour 
cette  seconde  catégorie  de  chemins  a atteint  948,017  francs. 

Le  réseau  départemental,  dans  le  département  de  Constantine* 
a un  développement  de  524  kilomètres,  tous  empierrés. 

Les  chemins  de  grande  communication  d'intérêt  commun, 
vicinaux  ordinaires  et  ruraux  comprennent  un  développe- 
ment total  de  27,000  kilomètres  dont  8,000  seulement  sont 
empierrés. 
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Il  ressort  du  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  que  l’entretien  des  routes  en  Algérie  est  difficile  et 
coûteux  : le  débordement  des  oueds  pendant  la  période  des 
pluies,  les  crues  subites,  le  glissement  des  terres  argileuses,  de 
nombreux  éboulements,  la  chute  des  murs  de  soutènement  sont 
des  causes  fréquentes  d’avaries  qui  ont  donné  lieu  à de  grosses 
réparations  dont  le  montant,  en  1897,  a atteint  680,000  francs. 
Les  sommes  demandées  par  M.  Christofle,  rapporteur  au  Conseil 
supérieur,  représentaient  un  total  de  3,520,000  francs,  ainsi 
répartis  : 


Routes  nationales  et  ponts 2.802.000  francs. 

Grande  voirie,  aqueducs  et  fontaines.  . . 196.000  — 

Chemins  non  classés 194.000  — 

Réserve  applicable  à l’ensemble  du  chap . 328 . 000  — 


Total 3.520.000  francs. 


CHAPITRE  XII 


Les  Forêts 


Constitution  de  la  forêt  algérienne  — L’exploitation 


LES  FORÊTS 

Les  forêts  de  l'Algérie  occupent  une  superficie  d'un  peu  plus 
de  trois  millions  d'hectares. 

Elles  sont  réparties  de  la  façon  suivante  : 

Forêts  domaniales  du  Tell  définitivement  classées  dans  le 
domaine  de  l'État 1.549.591  h. 

Forêts  domaniales  possédées  par  l'État  en 
vertu  de  la  loi  du  16  juin  1851 199.331 

Forêts  confiées  à la  surveillance  de  l'autorité 
militaire  en  territoire  de  commandement 744.356 

Total  des  forêts  domaniales 2.493.278  h. 

Forêts  communales  soumises  au  régime  fores- 
tier  76.583 

Boisements  appartenant  à des  particuliers. . . 480. 123 

Total  général 3.049.984  h. 
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Avant,  la  conquête,  il  n’y  avait  pas  chez  les  musulmans  de 
régime  forestier  ; et  les  agents  turcs  du  « Bit-el-Mal  '>  n’ont 
jamais  fait  mention  des  forêts  dans  le  domaine  beylical.  Les 
forêts  classées  parmi  les  terres  vagues  dites  « terres  mortes  » 
servaient,  d’après  les  commentaires  de  Bou-Khelil,  au  pâturage 
des  troupeaux  et  aux  besoins  des  propriétaires  voisins. 

La  loi  du  16  juip  1851  détermina,  pour  la  première  fois,  les 
droits  de  l’État  : « Les  bois  et  forêts,  sous  réserve  des  droits  de 
))  propriété  et  d’usage,  régulièrement  acquis  avant  la  promul- 
» gation  de  la  présente  loi,  font  partie  du  domaine  de  l’Etat.  » 
A la  suite  de  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le 
15  janvier  1883,  il  est  admis  aujourd’hui  qu’un  massif  boisé 
est,  de  plein  droit,  soumis  au  régime  forestier. 

D’après  le  rapport  très  complet  du  service  des  forêts  auquel 
nous  empruntons  ces  renseignements,  les  forêts  domaniales 
de  l’Algérie  sont  divisées  en  sept  catégories  : 


1°  Forêts  définitivement  soumises  au  régime  forestier  avant 
1863  par  arrêtés  ministériels  ou  gouvernementaux  ; 

2°  Forêts  définitivement  classées  dans  le  domaine  de  l’État  à 
la  suite  des  opérations  du  sénatus-consulte  de  1863  à 1870  et 
à partir  de  1887  ; 

3°  Forêts  provenant  des  divers  séquestres  ; 

4°  Forêts  réunies  au  domaine  de  l’État  à la  suite  de  l’appli- 
cation des  lois  des  26  juillet  1873  et  16  février  1897  ; 

5°  Terrains  domaniaux  affectés  à l’administration  des  eaux 
et  forêts  par  arrêtés  du  Gouverneur  général  ; 

6°  Forêts  demeurées  litigieuses,  à la  suite  des  opérations  du 
sénatus-consulte  ; ^ 

7°  Forêts  qui  ne  sont  pas  encore  définitivement  classées  dans 


le  domaine  de  l’État,  qui  les  possède  en  vertu  de  la  loi  du 
16  juin  1851. 

On  appelle  bois  communaux  des  massifs  boisés  abandonnés 
aux  douars  ou  concédés,  par  des  dotations  forestières,  aux 
communes  européennes  et  aux  centres  de  colonisation. 

Coefficient  de  boisement  suivant  les  régions 

Tell  Algérien 16  pour  100 

Province  de  Gonstantine  (partie  centrale).  3 — — 

Province  d'Oran  (littoral) 7 — — 

Entre  Philippe  ville  et  Djidjelli • 60  — — 


Constitution  de  la  forêt  algérienne 


Les  forets  sont  constituées  par  des  chênes-liège,  des  chênes- 
zéens,  des  chênes-affarès,  des  chênes-verts,  des  cèdres,  des  pins 
d'Alep,  des  pins  maritimes,  des  thuyas,  des  genévriers,  des 
oliviers,  des  frênes,  des  ormes,  des  peupliers,  des  aunes.  Les 
hautes  broussailles  sont  composées  de  lentisques,  de  genêts,  de 
myrtes,  de  bruyères,  d'arbousiers,  etc.,  etc. 

L'arbre  le  plus  exploité  et  dont  le  rapport  est  le  plus  fructueux 
est  le  chêne-liège;  les  premiers  essais  d'exploitation  furent  tentés 
en  1846  aux  environs  de  la  Galle.  Le  liège,  avec  des  bois  servant 
à la  fabrication  des  cannes  et  des  parapluies,  est  le  seul  produit 
forestier  qui  soit  exporté. 

En  1897,  le  démasclage  de  452,000  chênes-liège  a coûte 
23,587  francs. 


Chênes  dèmasclês  dans  les  forêts  domaniales 


Conservation  d’Alger 275.000 

— de  Constantine 170.000 

— d’Oran 7.000 


Les  prix  de  vente  ont  varié  entre  50  et  21  francs  le  quintal.  Le 
prix  moyen  est  de  33  francs;  quant  aux  recettes,  elles  ont  été 
établies  officiellement  de  la  manière  suivante: 


Années  Quintaux  vendus  Recettes 

1890  1.263  34.032  » 

1891  5.491  234.342  » 

1892  11.034  399.787  » 

1893  12.817  371.138  » 

1894  11.198  388.339  » 

1895  14.074  503.991  » 

1896  22.073  696.815  » 

1897  31.240  994.324  » 


Dans  l’ensemble,  la  vente  des  produits  forestiers  a donné  les 
résultats  suivants  : 


ANNÉES 

LIÈGE 

BOIS 

ET  ÉCORCES 

PRODUITS 

DIVERS 

ALFA 

TOTAL 

des  produits 
recouvrés 
en 

argent 

| 

1885 

224.147 

230.613 

47.089 

66 . 478 

588.327  » 

1890 

148.198 

126.787 

61.256 

18.366 

354.601  » 

1897 

994.324 

421.019 

78.167 

20.925 

1 554.435  » 

La  progression  est  sensible  de  1890  à 1897  ; et,  en  1898,  l’en- 
semble des  recouvrements  en  argent  s’est  élevé  à la  somme 
de  1,595,785  francs. 


CHAPITRE  XIII 


Les  Mines 


Tableau  des  gîtes  miniers  par  département.  — Recherches  nouvelles. 

Les  phosphates  et  la  calamine. 


LES  MINES 

Une  des  principales  richesses  cle  l’Algérie,  pour  ne  pas  dire  la 
plus  importante,  est  constituée  par  l’exploitation  des  gîtes 
minéraux.  Quand  tous  ces  gisements  auront  été  explorés,  quand 
l’industrie  sera  aidée  et  complétée  par  une  sage  réglementa- 
tion, par  l’apport  de  capitaux,  par  des  facilités  de  transport, 
par  des  machines  et  un  outillage  permettant  de  dissocier  et  de 
traiter  sur  place  les  métaux  (séparation  du  zinc  et  du  plomb  ; 
procédés  de  déphosphoration,  etc.,  etc.),  alors  les  résultats 
dépasseront  tout  ce  que  l’on  peut  prévoir.  Ce  sera  une  source  de 
revenus  incalculables. 

Aujourd’hui  F extraction  des  phosphates,  en  dépit  des  luttes 
locales,  des  contestations  et  des  procès  qui  ont  eu  une  réper- 
cussion violente  jusqu’au  Parlement,  provoque  une  activité 
féconde.  Qui  peut  prévoir  les  surprises  que  nous  réserve 


' 


— 22-4 


l’exploitation  des  mines  de  zinc  dont  la  richesse  et  l’abondance 
sollicitent  déjà  de  nombreuses  et  ardentes  convoitises  ? 

Les  anciens  semblent  avoir  connu  un  assez  grand  nombre  de 
gîtes  minéraux.  Les  Kabyles  et  quelques  Arabes  ont  exploité 
des  affleurements  ferrifères  et  ont  extrait  des  parcelles  de  galène 
partout  où  ils  en  ont  trouvé  des  traces. 

Mais  c’est  grâce  à l’occupation  française  et  depuis  quelques 
années  seulement  que  cette  industrie  a pris  un  véritable 
essor. 

En  1883,  le  total  des  tonnes  extraites  s’élevait  à 554,809  pour 
les  minerais  de  fer  et  à 32,402  pour  les  autres  minerais  (plomb, 
cuivre,  zinc),  au  total  587,31 1 tonnes  ; en  1887,  ce  total  s’abais- 
sait à 400,299  avec  une  diminution  de  127,012  tonnes  pour 
une  période  quinquennale. 

Les  principaux  minerais,  en  Algérie,  sont  : 1°  le  plomb,  plus 
ou  moins  argentifère,  qui  se  trouve  dans  les  terrains  anciens 
et  les  roches  éruptives;  2°  le  cuivre,  le  métal  le  plus  répandu 
après  le  fer,  en  des  filons  qui  s’observent  surtout  dans  des 
schistes  ou  marnes  schisteuses  ; 3°  le  zinc,  la  blende,  sulfure  de 
zinc,  et  la  galène,  sulfure  de  plomb,  minerais  très  métalliques, 
sont  quelquefois  par  affinité  associés  dans  le  sol  ; la  calamine 
(carbonate  de  zinc),  au  contraire,  plus  riche  et  plus  abondante 
que  la  blende,  se  montre  en  amas  plus  puissants  et  à l’état 
caverneux,  tandis  que  la  blende  et  la  galène  ne  se  rencontrent 
qu’à  l’état  de  filons  moins  facilement  exploitables  ; 3°  Y anti- 
moine, le  mercure  et  le  chrome,  dans  la  partie  orientale  du 
département  de  Constantine,  et  le  manganèse,  fort  rare  en 
Algérie  ; 5°  le  fer,  dont  les  deux  grands  gîtes  sont  à Aïn-Mokra 
et  à Beni-Saf  ; 6°  ajoutons  à cette  énumération  les  phosphates, 
le  sel  et  enfin  les  principales  carrières. 
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Répartition  par  départements 


NATURE 

des 

GISEMENTS 

NOMBRE  DES  GITES 
(avec  indication  des  principales  mines) 

ALGER 

CONSTANTIXE 

ORAX 

! 

Plomb 

9 

33 

Bou-Thaleb,  56  kil.  sud 
de  Sétif.  — Gisement 
important  de  calamine. 

Djebel-Youssef,  23  kil. 
de  Sétif.  — Calamine. 

» 

' 

Cuivre 

21 

Beni-Aquil,  27  kilom.  de 
Ténès  — Cuivre  gris 
argentifère. 

40 

A signaler  Kef  - Oum  - 
Theboul.  — Grand  filon 
de  cuivre  pvriteux,  à 11 
kilom.  de  la  Calle. 

6 

! Zinc 

6 

Ouarsenis.  42  kil.  d'Or- 
léansville.  — Calami- 
nes en  gîtes  divers. 
(Vieille-Montagne). 

Sakamody,  14  kilom.  de 
l’Arba.  — Blende  avec 
un  peu  de  calamine 
(M.  belamare). 

7 

Djendell,  32  kilom.  de 
Batna.  — Calamine  en 
amas  et  veines. 

Hammam-X'Baïls,  23  kil. 
de  Guelma.  — Cala- 
mine. 

Bon  - Taleb,  au  sud  de 
Sétif. 

Djebel  - Tafat,  dans  le 
Guergour.  — Très 
riche. 

3 

Antimoine 

)) 

4 

Haminate.  — Antimoine 
oxydé,  25  kil.  d’Aïn- 
Beïda. 

Djebel-Taya,  31  kil.  de 
Guelma. 

» 

Mercure 

)) 

6 

Taghit,  42  kil.  de  Batna. 
dans  PAurès.  — Re- 
cherches actives. 

1) 

Chrome 

)) 

2 

» 

j Manganèse 

7> 

4 

2 

15 
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Répartition  par  départements 


I 

NATURE 

des 

GISEMENTS 

NOMBRE  DES  GITES 
(avec  indication  des  principales  mines) 

ALGER 

CONSTANTINE 

ORAN 

II'  Fer 

27 

Aïn-Oudrer,  20  kil.  de 
Ménerville. 

47 

Djebel-Anini,  24  kil  de 
Sétif.  — Très  riche.  Fi- 
lons d’hématite  rouge. 

Filfila,  16  kil.  de  Philip- 
peville.  — Hématite 
rouge. 

Aïn-Mokra,  20  kil.  de 
Bône.  — Très  impor- 
tant. 

24 

Bab-Medheurba  , 21  kil. 
de  Nemours  — Héma- 
tite contenant  du  man- 
ganèse. 

K’ar-el-Baroud,  21  kil. 
d’Aïn  - Témouchent  ; 
port  de  Beni-Saf.  — 
Minière  très  belle  ; 
activement  exploitée. 

Soufre 

1 

» 

2 

| Combustibles 
minéraux 

4 

Marceau,  14  kilom.  de 
Cherchell.  — Traces  de 
lignite.  Recherches. 

5 

8 

Aïn-Zeft,  49  kil.  de  Mos- 
taganem.  — Pétrole 
recherché  par  son- 
dages profonds,  sans 
résultat. 

Dahra  — Essais  infruc- 
tueux. 

Tliouanet,  15  kil.  au  sud 
de  Relizane.—  Bitume 
et  pétrole.  Trois  socié- 
tés sont  constituées. 

Sel 

sources  salées 
et 

sel  gemme 

10 

Rang-el-Melah,  23  kil. 
de  Djelfa.  — Amas  de 
sel  gemme  appelé  le 
Rocher  de  sel. 

Rebaïa,  44  kil.  de  Médéa. 
— Trois  sources  salées. 

33 

Mzouri  et  Tinsilt,  53  kil. 
de  Constantine.  — Lacs 
loués  par  le  Domaine. 

El-Outaïa  (Djebel-Melah), 
25  kil.  nord  de  Biskra. 
— Rocher  de  sel.  Le 
plus  beau  spécimen. 

9 

Salines  d’Arzeu,  20  kil. 

d’Arzeu.  Exploitées. 
Bou-Zian,  14  kilom  de 
Relizane.  — Saline 
louée  par  le  Domaine. 

Carrières 

1 

22 

Chenouah,  12  kilom.  de 
Marengo,  sur  le  bord 
de  la  mer.  — Marbre 
brèche  très  beau.  Aban- 
donnée. 

Tiamimin,  4 kilom.  de 
Rovh'O.  — Gypse.  Car- 
rière Martel. 

25 

Sidi-Yahia  (Bougie).  — 
Calcaire  hydraulique. 
Société  Lyonnaise. 

Chettaba,  3 kil.  de  Cons- 
tantine. — Calcaire 
hydraulique. 

Filfila,  16  kil.  de  Phi- 
lippeville.  — Marbres 
blancs  et  colorés. 

Mahouna,  G kilom.  de 
Guelma.  — Marbres 
veinés  blancs  et  rouges. 

25 

Tekbalet,  2G  kilom  de 
Tlemcen.  — Très  beau 
marbre  onvx. 

Djebel-Orousse,  10  kil. 
d’Arzeu.  — Marbres 
rougeset  rosés.  Exploi- 
tation développée. 

Les  carrières  de  grès,  de  travertin,  de  calcaires,  de  granit, 
de  tufs  siliceux  d'où  l'on  extrait  des  pierres  sont  également 
très  nombreuses.  Chaque  jour  on  en  ouvre  de  nouvelles. 

On  a même  trouvé  à Djidiouïa  (à  36  kil.  de  Relizane)  une 
grotte  à guano. 

A Marceau,  on  a découvert  des  sables  blancs  pouvant  servir 
à la  fabrication  du  verre  ; et  enfin,  dans  le  département  de 
Constantine,  au  Djebel-bou-Merzoug,  près  de  Batna,  il  existe  du 
calcaire  lithographique. 


LES  PHOSPHATES  DE  CHAUX 

En  ce  moment,  le  principal  effort  de  l’industrie  extractive 
s’est  porté  sur  les  phosphates,  en  attendant  que  de  grandes 
tentatives  soient  faites  sur  les  gisements  de  zinc. 

L’exploitation  des  phosphates  n'a  réellement  commencé 
qu'en  1893,  à la  suite  de  P amodiation  du  gîte  du  Djebel-Dyr, 
à Madame  veuve  Laporte,  qui  a cédé  ses  droits  à MM.  Crookston 
frères.  Depuis  cette  époque,  l'exportation  des  phosphates  d’Al- 
gérie a été  successivement  : 


En  1893  de 

5,118  tonnes 

1894 

47,957  — 

1895 

113,044  — 

1896 

143,098  — 

1897 

220,617  — 

1898 

249,721  — 

Pour  les  9 premiers  mois  de  1899,  de  209,256  tonnes,  conert 
191,798  tonnes  pendant  la  période  correspondante  de  1898, 
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Des  perceptions  faites  au  profit  du  Trésor  a raison  de  0 fr.  50 
par  tonne  ont  donné  : 


En  1895 

9.631  fr. 

17 

1896 

71.549 

47 

1897  

110.308 

85 

1899  

, 126.430 

77 

Les  gisements  de  phosphates  sont  ainsi  répartis  dans  le  dépar- 
tement de  Constantine  : 


Djebel-Dyr  (Morsott 

Djebel-Kouif  (Morsott) 

Aïn-Dibba  et  Aïn-Kissa  (Morsott) 
Tocqueville  


Quantités  extraites 

1896  1897  1898 

66.678  76.750  75.200 

80.127  90.513  115.800 

18.000  34.378  44.500 

» 24.500  34.000 


Depuis  le  commencement  de  1899,  trois  permis  de  recher- 
ches ont  été  accordés. 


Minières.  — La  minière  de  Beni-Saf  (Oran)  a produit,  en 
1898,  347,997  tonnes  avec  une  moyenne  de  855  ouvriers. 

La  minière  de  Bar-el-Maden  (Oran),  du  30  septembre  1898  au 
10  juillet  1899  a produit  48,316  tonnes.  Elle  occupe  174  ouvriers. 

La  minière  d’Aïn-Oudrer  (Alger)  a produit  en  1898  8,500 
tonnes.  55  gîtes  miniers,  dont  35  ne  sont  pas  encore  exploités, 
ont  été  concédés  en  Algérie  : 


Alger 18  dont  13  inexploités 

Oran 7 — 5 — 

Constantine 30  — 17  — 


Dans  le  département  de  Gonstantine,  le  plus  riche  en  gise- 
ments miniers,  une  véritable  fièvre  se  manifeste  en  ce  moment 
parmi  les  chercheurs  de  mines. 

C’est  vers  la  calamine  que  se  tendent  toutes  les  convoitises  et 
toutes  les  espérances. 

De  1884  à 1897,  les  permis  de  recherches  accordés  par  D admi- 
nistration n’avaient  pas  excédé,  annuellement,  une  moyenne 
de  7 à 8. 

En  1898,  le  nombre  des  permis  s’élevait  à 57  et  à 38  pendant 
les  dix  premiers  mois  de  1899. 

D’autre  part,  le  nombre  des  déclarations  de  découvertes  et 
des  demandes  en  permis  de  recherches  reçues  par  la  préfecture 
de  Gonstantine  a suivi  la  progression  suivante  : 

En  1897,  227  demandes;  en  1898,  304;  pendant  les  dix  pre- 
miers mois  de  1899,  375. 

Voici  comment  se  subdivisent  par  région  et  par  nature  les 
gîtes,  objets  de  recherches  actives  : 


Calamine 

Calamine  et  blende 
Blende  et  galène. . . 

Cuivre 

Fer 

Soufre 

Pétrole 


CONSTANTINE  ALGER  ORAN 

15  ))  » 

1 ))  )) 

1 )>  » 

2 1 » 

1 » » 

1 )>  )> 

))  ))  ’ 4 
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Les  sondages  en  vue  de  la  découverte  du  pétrole  sont  poussés 
activement  dans  le  département  d’Oran,  surtout  dans  la  région 
de  Tliouanet.  A Sidi-Brahim  et  aux  Beni-Zenthis,  les  résultats 
iront  pas  été  très  satisfaisants. 


V 


CHAPITRE  XIV 


Les  Eaux  minérales 


Leur  répartition  par  département.  — Constitution  chimique  et  débit.  — 
Hammam-R’irha.  — L’établissement  thermal  et  la  forêt 


LES  EAUX  MINÉRALES 


Il  suffira  de  consulter  la  notice  publiée  par  le  Service  minéral 
sur  les  « Sources  thermales  et  minérales  de  l’Algérie  »,  pour 
s’assurer  que  notre  colonie,  à ce  point  de  vue  encore,  possède 
des  richesses  encore  inexploitées. 

Ces  sources,  par  leur  abondance,  par  leur  thermalité,  par  la 
variété  des  éléments  chimiques  qui  entrent  dans  la  composition 
des  eaux,  par  leur  efficacité  thérapeutique  très  probable,  dépas- 
sent tout  ce  que  l’on  peut  prévoir. 

Jusqu’à  ce  jour,  trois  ou  quatre  établissements  seulement 
sont  en  état  de  recevoir  des  baigneurs.  Le  plus  grand,  le  mieux 
installé  est  assurément,  dans  le  département  d’Alger,  rétablis- 
sement d’Hammam-R’irha  dont  nous  parlerons  plus  longuement. 

Il  est  à souhaiter  que  ces  sources  bienfaisantes,  connues 
depuis  la  plus  haute  antiquité,  soient  utilisées  pour  le  plus  grand 
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bien  des  malades  et  aussi  pour  la  prospérité  de  la  colonie  qui 
profitera  de  l’affluence  des  baigneurs  attirés  à la  fois  par  la 
beauté  des  sites,  un  confort  suffisant  dans  l'installation  et 
l’efficacité  des  eaux. 

En  Algérie,  par  un  phénomène  assez  singulier,  le  nombre  des 
sources  va  en  augmentant  de  l’ouest  à l’est,  c’est-à-dire  du 
département  d'Oran  au  département  de  Constantine.  Nous 
suivrons  cet  ordre  normal. 


Département  d’Oran 


Les  sources,  d’après  leur  constitution  chimique,  peuvent  être 
réparties  en  sept  groupes  principaux  : 

1°  Eaux  alcalines,  variété  bicarbonatée  sodique  : 4 sources 
appartenant  à rétablissement  de  Hamman-bou-Hadjar  (à  50  kilo- 
mètres S.-O.  d’Oran).  L’exploitation  de  ces  sources  est  concédée 
pour  99  ans. 

La  principale  source,  dite  source  chaude  du  Palmier,  a une 
température  de  75°.  Elle  renferme  du  bicarbonate  de  chaux,  de 
magnésie,  de  soude,  de  fer  ; du  sulfate  de  chaux  ; du  chlorure 
de  calcium,  de  magnésium,  de  sodium,  et  une  petite  partie  de 
silice. 

2°  Eaux  sulfureuses,  variété  sodique  : 2 sources  dont  l’une  est 
fortement  chlorurée  sodique. 

3°  Eaux  ferrugineuses,  variété  carbonatée  : 4 sources. 


4°  Eaux  arsénicales  : néant. 

5°  Eaux  salines,  variété  chlorurée  sodique  et  variété  carbonaté 
calcique  : 7 sources,  dont  la  plus  renommée  chez  les  indigènes 
est  le  Hammam-Ould-Khaled,  à 12  kilomètres  de  Saïda.  Elle  a 


une  température  de  45°,  débite  8 litres  à la  seconde  et  contient 
du  carbonate  de  chaux,  de  magnésie  ; du  sulfate  alcalin,  et  du 
chlorure  de  sodium. 

6°  Eaux  gazeuzes  : 1 source  dans  la  commune  de  Chanzy. 
Débit  : 220  litres  à la  seconde. 

7°  Eaux  thermales  simples  : 1 source. 

En  tout  19  sources  classées  et  analysées. 

Département  d'Alger 


1°  Eaux  alcalines,  variété  bicarbonatée  sodique  : 2 sources 
dont  l’une  qui  commence  à être  très  connue-  est  située  près  de 
Ben-Haroun.  Les  eaux  de  Ben-Haroun,  utilisées  en  boisson,  ren- 
ferment de  l'acide  carbonique  libre,  de  l'acide  carbonique 
combiné,  de  l’acide  chlorhydrique,  de  l’acide  sulfurique,  de  la 
silice,  de  la  chaux,  de  la  magnésie,  de  la  soude,  du  protoxyde 
de  fer  et  de  l’alumine. 

2°  Eaux  sulfureuses,  variété  sodique  : 5 sources  dont  les 
plus  connues  sont  les  sources  sulfureuses  de  Berrouaghia. 
Variété  calcique  : 2 sources.  Variété  indéterminée  : 2 sources. 

3°  Eaux  ferrugineuses,  variété  carbonatée  : 14  sources  dont 
la  plus  célèbre  est  FAïn-Hamza,  appelée  aussi  source  ferrugi- 
neuse d’Hammam-IVirha,  très  utilisée  en  boisson  par  l'établis- 
sement. Variété  non  déterminée  : 1 source. 

4°  Eaux  arsénicales  : néant. 

5°  Eaux  salines,  variété  chlorurée  sodique  : 7 sources  dont  les 
plus  connues  sont  les  sources  d'Hammam-Melouan,  à 7 kilom. 
S. -S. -O.  de  Bovigo,  température  44°,  débit  2 litres  08.  Ces  eaux 
renferment  de  l’acide  carbonique  libre,  du  chlorure  de  sodium  et 
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de  magnésium,  du  sulfate  de  chaux  et  de  magnésie,  du  carbo- 
nate de  chaux  et  de  magnésie,  de  la  silice,  du  peroxyde  de  fer. 
Variété  sulfatée  calcique  : sources  thermales  d’Hammam-R’irha, 
6 sources.  L’établissement  d’Hammam-R’irha,  luxueux  et  con- 
fortablement installé,  fera  l’objet  d’une  notice  jointe  à ce 
chapitre.  Variété  non  déterminée  : 1 source. 

6°  Eaux  thermales  simples  : 1 source. 

En  tout  40  sources. 


Département  de  Constantine 


1°  Eaux  alcalines,  variété  bicarbonatée  sodique  : 4 sources 
froides,  parmi  lesquelles  nous  citerons  la  source  de  Takitount  à 
l’ouest  de  Sétif  (comparable  à l’eau  de  Vichy). 

2°  Eaux  sulfureuses,  variété  sodique  : 7 sources  principales 
dont  quelques-unes  sont  très  renommées.  Citons  plus  particu- 
lièrement Hammam-Meskoutine  avec  de  nombreux  points 
d’émergence.  Température  de  78  à 95°.  Le  débit  le  plus  impor- 
tant de  l’ Algérie,  500  litres  à la  seconde.  Etablissement  civil  et 
militaire  pourvu  d’appareils  hydrothérapiques  perfectionnés. 
A signaler,  dans  la  région  de  Rordj-bou-Arreridj,  le  Hammam 
des  Ribans  dont  les  eaux  auraient  une  action  thérapeutique 
supérieure  à celle  des  eaux  de  Rarèges.  Variété  calcique  : 
3 sources.  Variété  indéterminée  : 2G  sources  utilisées  surtout 
par  les  indigènes. 

3°  Eaux  ferrugineuses,  variété  carbonatée  : G sources,  parmi 
lesquelles  il  convient  de  citer  la  source  ferrugineuse  qui  appar- 
tient au  groupe  d’Hammam-Meskoufine. 

Variété  indéterminée  : 15  sources. 


4°  Sources  arsenicales  : néant. 

5°  Eaux  salines,  variété  chlorurée  sodique  : 22  sources,  parmi 
lesquelles  2 sources  alimentent  l'oasis  de  Biskra.  A citer  clans  le 
même  groupe  les  eaux  de  Sidi-M'Cid  ou  Aïn-Raba  qui  alimentent 
près  de  Constantine  des  bains  très 
débit  90  litres  à la  seconde. 

Variété  sulfatée  calcique  : 12  sources  principales,  dont  quelques- 
unes  très  renommées  parmi  les  indigènes.  A citer  plus  parti- 
culièrement le  Hammam  du  Guergour,  à l’entrée  des  gorges 
admirables  du  Guergour  : le  Hammam-bou-Allouf  et  le  Ham- 
mam  de  l’Oued-Cheniour.  Dans  le  Sud,  quelques-unes  de  ces 
sources  alimentent  les  oasis. 

6°  Eaux  gazeuses,  variété  simple  : 2 sources. 

7°  Eaux  thermales  simples  : 25  sources.  L'une  [d’elles,  dans 
la  région  de  Guelma,  le  Hammam-Berda,  a été  utilisée  par  les 
Romains  qui  avaient  construit  en  cet  endroit  des  thermes  très 
vastes. 

En  tout  122  sources,  dont  quelques-unes  ont  plusieurs  points 
d’émergence.  Le  département  de  Constantine  est  le  plus  riche 
en  sources  thermales  et  minérales. 


fréquentés  (température  35°; 


L’ÉTABLISSEMENT  THERMAL  D'HAMMAM-RTRHA 

UN  ÉTABLISSEMENT  TYPE 

1°  Considérations  générales:  le  pays;  le  climat.  — Dans 
1 énumération  et  l’étude  des  productions  de  notre  colonie,  nous 
ne  devons  pas  négliger  une  des  principales  richesses  de  l'Algérie, 
les  eaux  thermales  et  minérales.  Dans  l’exposé  qui  précède,  nous 
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avons  montré  combien  ces  sources  sont  nombreuses  et  combien 
variées  par  la  thermalité  et  la  composition  chimique  de  leurs 
eaux. 

Sans  parler  encore  du  climat  tempéré  et  des  sites  pittores- 
ques, les  effets  thérapeutiques  de  ces  eaux  suffiraient  amplement 
pour  attirer  vers  nous  les  malades  et  les  convalescents  qui, 
pendant  la  période  hivernale,  recherchent  des  conditions  clima- 
tologiques et  une  cure  spéciale  appropriées  à l’affection  dont 
ils  sont  atteints. 

En  effet,  pendant  la  saison  froide,  tous  les  grands  établisse- 
ments sont  fermés,  même  dans  le  midi  de  la  France.  Seule, 
l’Al  gérie,  qui  est  si  près  de  la  mère-patrie,  serait  en  état  d'offrir 
aux  valétudinaires  un  climat  réparateur  et  des  eaux  salutaires. 
Mais  encore  faut-il  que  touristes  ou  malades  trouvent  une 
installation  et  un  confort  suffisants.  Bien  que  les  premiers  essais 
n’aient  pas  répondu  aux  espérances  que  l'on  avait  conçues,  il 
ne  faut  pas  perdre  courage.  Les  résultats  obtenus  finiront  par 
compenser  de  lourds  sacrifices. 

Hammam-R’irha  en  est  une  preuve  flagrante.  On  lira  sans 
doute  avec  intérêt  cette  étude  rapide  sur  le  plus  bel  établisse- 
ment thermal  de  notre  colonie. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  cas  particulier,  Hammam-R’ihra,  situé 
dans  une  belle  région,  est  favorisé  par  un  climat  exceptionnel. 

Placé  dans  une  région  montagneuse  à 525  mètres  d’altitude, 
protégé  par  le  sommet  de  la  colline  qui  s’élève  encore  à 
150  mètres  au-dessus  du  Grand-Hôtel,  par  Le  massif  du  Zaccar 
et  les  collines  de  Vesoul-Benian,  Hammam-R’irha  n’est  exposé 
ni  à la  violence  du  vent  ni  aux  tourbillons  de  poussière 
L’atmosphère  n’y  est  pas  saturée  d’humidité  comme  sur  le 
littoral  ; les  brouillards  véhicules  de  fièvre  ne  dépassent  guère 
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le  lit  de  l'Oued-el-Hammam.  La  température,  qui  s'élève  rare- 
ment à 35°,  ne  descend  pas  au-dessous  de  12°  ou  13°.  L’air  y 
est  chargé  de  senteurs  balsamiques,  à cause  de  la  proximité 
des  forets  de  pins. 


2°  Les  thermes  dans  V antiquité  et  sous  la  domination  arabe.  — 
Un  docteur  anglais,  M.  Lauder  Brunton,  et  M.  Victor  Waille, 
professeur  à la  Faculté  des  lettres,  ont,  chacun  dans  sa  spécialité, 
consacré  une  étude  à cette  station.  L’un  et  l’autre  inclinent  à 
penser  que  ces  sources  étaient  utilisées  par  les  Phéniciens  ou 
les  Carthaginois,  avant  l'occupation  romaine.  On  a découvert, 
en  effet,  dans  la  propriété  de  M.  Pezat,  un  mur  formé  de  blocs 
énormes  et  superposés  sans  ciment.  Cette  structure  mégalithique 
est  un  curieux  spécimen.  Pline  ne  fait  pas  mention  des  Aquæ 
calida ?.  Seul  Antonin  en  détermine  l'emplacement  à 23,000  pas 
de  Julia  Ccesarea  (37  kilomètres  de  Cherchell).  A l'abri  d'un 
castellum  édifié  par  les  Romains,  une  ville,  à laquelle  M.  Victor 
Waille  assigne  les  dimensions  suivantes  : 1,000  mètres  sur  600, 
ne  tarda  pas  à se  développer. 

Plus  tard,  de  303  à 484,  quatre  évêques  s'y  succédèrent  ; 
c'est  dire  son  importance.  Mais  à partir  du  huitième  siècle  le 
silence  se  fait  sur  ses  ruines.  Les  géographes  arabes  en  parlent 
vaguement  : El-Bekri  l'appelle  « une  petite  ville  »,  Edrisi  « un 
bourg».  D'après  M.  de  Grammont,  Diégo  de  Haëdo,  dans  son 
Histoire  des  rois  d’Alger,  raconte  qu'Hammam-R'irha  était  très 
fréquenté  par  les  Arabes.  L’auteur  anglais  Shaw  fait  la  descrip- 
tion des  deux  piscines,  sans  doute  des  piscines  romaines.  « L'une 
était  destinée  aux  Arabes  et  l'autre  réservée  aux  juifs  »,  dit-il. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Arabes,  dès  le  début  de  leur  arrivée 
dans  ce  pays  jusqu'à  nos  jours,  ont  toujours  fait  usage  de  ces 
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eaux  qu’ils  entourent  de  légendes  et  pour  lesquelles  ils  conti- 
nuent à avoir  un  culte  presque  religieux.  Ils  appellent  encore 
ces  bains  Hammam-Sidna-Sliman,  du  nom  du  grand  Salomon 
qui,  par  sa  puissance,  entretient  le  feu  souterrain,  et  qu’ils  invo- 
quent en  brûlant  du  benjoin.  Ils  arrivent  le  lundi  et  le  mardi, 
comme  s’ils  se  rendaient  à un  pèlerinage  saint,  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Quant  au  nom  de  R’irha,  il  semble  venir 
des  Rigas,  tribu  turbulente  qui,  en  1870,  se  révolta  plusieurs  fois. 


3°  Premières  tentatives  faites  par  i’ autorité  militaire.  — Après 
l’occupation  de  Miliana  en  1840,  tandis  que  l’on  faisait  une 
route  pour  relier  cette  ville  à Blida,  les  médecins  militaires 
découvrirent  les  eaux  thermales  et  ne  tardèrent  pas  à se  con- 
vaincre de  leur  efficacité. 

Des  gourbis  abritèrent  les  premiers  malades,  et,  quelques 
années  après,  l’autorité  militaire  fit  construire  un  hôpital  dans 
lequel  on  utilisa  les  deux  piscines  romaines. 


4°  Les  travaux  de  M.  Arlès-Dufour  et  rétablissement  moderne. 
— Le  petit  hôtel,  dit  hôtel  « Belle- Vue  »,  existait  depuis  1877. 
En  1880,  le  concessionnaire,  M.  Arlès-Dufour,  à l’énergie  et  à la 
foi  duquel  je  me  plais  à rendre  hommage,  commença  des  travaux 
en  vue  de  l’édification  d’un  vaste  et  bel  établissement  thermal. 
Sa  conception  était  grandiose.  Il  consacra  à l’exécution  de  ses 
projets  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune.  Malheureusement 
les  résultats  ne  répondirent  ni  à ses  efforts  ni  à son  attente. 
Quelle  que  soit  l’issue  de  cette  tentative,  nous  devons  voir  en 
M.  Arlès-Dufour  un  initiateur  courageux. 


5°  Améliorations  introduites  par  le  Crédit  foncier. 


le 
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Crédit  foncier  d'Algérie,  par  la  force  des  choses,  prit  la  suite  de 
cette  importante  affaire.  Au  lieu  d'abandonner  l’exploitation  de 
l'établissement  à l'initiative  privée,  cette  société  puissante, 
capable,  à l'aide  de  ses  capitaux,  de  faire  grand  et  beau,  ne  recula 
pas  devant  les  sacrifices,  et  dépensa,  en  innovations  et  en  amé- 
liorations, près  de  300.000  francs.  Sans  être  complètement 
terminé,  l'établissement  tel  qu'il  est,  possède  à la  fois  le  luxe  et 
le  confort  et  peut  donner  satisfaction  aux  plus  exigeants. 

Le  grand  hôtel  s'étend  en  façade  au  milieu  de  jardins  où  la 
floraison  et  la  frondaison  s'épanouissent  comme  par  enchante- 
ment. Un  escalier  donne  accès  dans  un  vaste  vestibule  auquel 
aboutit  à droite  et  à gauche  un  long  couloir  qui  dessert  les 
locaux  du  premier  étage  : chambres  munies  d'un  élégant  mobi- 
lier en  pitchpin  ; vaste  salon  où  l'on  peut  donner  des  bals  et 
des  concerts  ; de  l'autre  côté,  une  salle  à manger,  une  salle  de 
jeux,  un  fumoir  complètent  l'aménagement  de  l'aile  gauche. 
L'étage  supérieur  est  occupé  par  des  chambres  et  des  apparte- 
ments. Il  y a en  tout  une  centaine  de  chambres.  La  façade 
opposée  est  garantie  contre  les  intempéries  par  une  belle  galerie 
vitrée  de  100  mètres  de  long. 

Mais  la  partie  la  plus  intéressante  est  assurément  le  sous-sol 
voûté  ou  les  baigneurs  trouvent,  à côté  des  deux  belles  piscines 
déjà  construites  par  M.  Arlès-Dufour,  les  appareils  d’hydrothé- 
rapie nouvellement  installés  et  répondant  aux  exigences  de  la 
thérapeutique  la  plus  compliquée  : douches  froides  et  chaudes, 
douches  circulaires  ou  ascendantes,  en  jet,  en  pluie,  massages 
à sec  et  sous  l'eau,  cabines,  lits  de  repos  et  salle  d’escrime. 


6°  L'hôtel  Belle-vue,  — Cet  hôtel,  qui  date  de  1877,  a un  aména- 
gement plus  modeste.  Il  possède  également  des  salles  de  bains, 
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des  piscines.  De  la  terrasse  où,  après  le  déjeuner,  on  prend  le 
café,  la  vue  s’étend  sur  le  beau  panorama  des  collines  voisines. 

L’hôpital  militaire,  le  plus  ancien  de  ces  établissements,  est 
placé  sous  la  direction  d’un  médecin-major.  Il  reçoit  une 
moyenne  de  cinquante  malades. 


7°  Les  sources  : composition  chimique,  thcrmalitê,  effets  théra- 
peutiques. — L’étude  importante  du  docteur  E.  Renard,  médecin 
principal  de  lre  classe  en  retraite,  attaché  à l’établissement 
thermal. 

Il  est  peu  de  régions  où  les  points  d’émergence  soient 
aussi  nombreux  qu’à  Hammam-R’irha.  Ces  eaux  jaillissent 
entre  505  et  575  mètres  d’altitude.  Dans  une  zone  limitée,  on 
compte  une  vingtaine  de  sources  dont  la  thermalité  varie  entre 
70°  et  42°.  Les  deux  vastes  piscines  de  l’établissement  civil, 
d’une  superficie  de  50  mètres  carrés,  sont  alimentées  par  une 
eau  courante.  La  température  de  l'une  est  de  43°  et  la  thermalité 
de  la  seconde  de  37°. 

Toutes  ces  eaux,  d’une  limpidité  parfaite,  ont  à peu  près  la 
même  composition  chimique.  Elles  appartiennent  à la  variété 
dite  ((  sulfatée  calcique  ».  Elles  émergent  dans  un  travertin 
qu’elles  ont  déposé  sur  l’helvétien  ou  directement  dans  l’helvé- 
tien.  Les  laboratoires  de  l’hôpital  du  Dey  et  du  service  des  mines 
en  ont  fait  scrupuleusement  l’analyse. 
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Principes  acides  ou  basiques  contenus  dans  un  litre 


PRINCIPES 

SOURCES 

N° 

1 

X 

2 

i TEMPÉRATURE 

43°  2 

43° 

67°  2 

63 

! 

DEY 

MINES 

DEY 

MINES  8 

| 

| Acide  carbonique 

0 198 

0.178 

0.198 

0.304 

— sulfurique 

0.889 

0.890 

0 927 

0.904 

— sîlicique 

0 031 

0.008 

0 023 

0.006 

— chlore 

0.311 

0 311 

0.329 

0.322 

— potasse  

0.038 

» 

traces 

» 

— soude 

0 276 

0.204 

0 332 

0.474 

— chaux.  

0.633 

0.678 

0.677 

0.498 

— magnésie 

0.074 

0.080 

0 031 

0 116 

— peroxyde  fer 

traces 

» 

0..001 

0.026 

— alumine 

0.002 

» 

0.009 

» 

Malgré  tout,  à entendre  le  docteur  Renard,  très  compétent 
dans  cette  matière,  les  eaux  thermo-minérales  d'Hammam- 
R'irha  ne  contiennent  aucune  trace  de  produits  sulfurés,  et  il  le 
déclare  hautement  pour  ne  pas  « induire  en  erreur  les  médecins 
qui  ont  des  malades  à envoyer  à cet  établissement  ». 

D’après  des  prescriptions  médicales  très  nettes,  l'eau  thermale 
ne  doit  jamais  être  ingérée  en  boisson.  Elle  est  lourde  et  peu 
digestible.  Au  contraire,  sous  forme  de  douches  et  en  bains, 
elle  produit  les  effets  les  plus  salutaires.  La  durée  du  bain  ne 
doit  pas  excéder  10  minutes.  Il  faut  entrer  dans  beau  progres- 
sivement. Le  docteur  Renard,  qui,  pendant  34  années,  a enre- 

16 


— 242  — 


gistré  des  observations  multiples,  classe  de  la  manière  suivante 
les  maladies  qui  sont  traitées  avec  avantage  dans  cette  station  : 


1°  Les  arthrites,  traitées  avec  une  efficacité  remarquable  ; 

2°  Les  hydarthroses  d’origine  traumatique  ; 

3°  Les  entorses  souvent  guéries  ; 

4°  Les  rhumatismes,  cas  très  fréquents  parmi  les  malades  ; 

5°  Les  affections  des  centres  nerveux  (névroses,  névralgies)  ; 

G0  Les  maladies  des  voies  digestives  surtout  traitées  par  l’eau 
ferrugineuse  et  les  douches  froides  ; 

7°  Les  maladies  des  voies  urinaires  traitées  également  par 
l’eau  ferrugineuse  et  les  douches  froides. 

Pour  les  blessures  et  les  lésions  traumatiques,  les  eaux 
thermo-minérales  sont  assurément  moins  efficaces  ; 

8°  La  source  froide  gazeuse  et  ferrugineuse  est  située  à 
1,500  mètres  de  rétablissement,  dans  un  village  qui  rappelle 
assez,  par  son  aspect  riant  et  sa  belle  verdure,  le  village  de 
France.  Elle  a été  découverte,  en  1846,  par  le  docteur  Panier, 
que  j’ai  eu  le  plaisir  de  connaître  et  qui,  en  dépit  des  ans, 
demeura  jusqu’à  la  dernière  heure  un  philosophe  érudit,  un 
sociologue  et  un  causeur  disert.  La  thermalité  de  cette  source 
est  de  18°.  Elle  renferme  en  assez  notable  quantité  du  bicar- 
bonate de  fer  et  de  l’acide  carbonique.  Elle  est  légèrement  aci- 
dulée et  agréable  à boire.  Deux  ou  trois  verres  avant  chaque 
repas  produisent  un  excellent  effet,  soit  par  l’assimilation 
du  fer  dans  l’organisme,  soit  par  l’action  stimulante  de  l’acide 
carbonique.  L’appétit  se  réveille,  l’estomac  se  réconforte,  la 
circulation  est  plus  active  et  les  fonctions  digestives  se  régu- 
larisent. 
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C’est  un  complément  très  appréciable  clans  le  traitement 
général. 

On  peut  dire  hardiment  qu’à  Hammam-R'irha  la  pureté  de 
l’atmosphère,  les  eaux  chaudes,  le  traitement  par  l’hydrothé-. 
rapie  et  l’eau  ferrugineuse  contribuent,  de  la  façon  la  pl us 
heureuse,  à la  reconstitution  de  l’organisme  ; 

9°  Le  domaine , la  ferme  et  les  jardins.  — Après  le  traitement, 
les  malades  peuvent,  à loisir,  faire  ample  provision  d’oxygène 
pur  et  se  promener  dans  les  jardins  où  l’eau  chaude,  qui  coule 
à travers  les  plantes,  entretient  une  végétation  inconnue  par- 
tout ailleurs.  Le  parc,  qui  a quatre  hectares,  est  complanté  de 
palmiers,  de  phénix,  de  pins,  d’eucalyptus,*  d’araucarias,  de 
thuyas  et  de  caroubiers. 

Il  serait  impossible  d’énumérer  les  plantes  et  les  arbustes  à 
fleurs  qui  ornent  les  massifs. 

Les  amateurs  d’horticulture  trouveront  dans  les  plates-bandes 
500  variétés  de  rosiers  environ. 

Les  jeux  en  plein  air  ne  laissent  rien  à désirer,  et  peuvent 
satisfaire  les  fervents  du  foot-ball  et  du  lawn-tennis. 

La  ferme  « Mont-Rose  »,  admirablement  située,  renferme 
une  basse-cour,  une  bergerie  et  une  vacherie. 

Mais  ce  qui  fait  vraiment  le  charme  de  cette  nature  c’est  la 
forêt  de  pins  qui  s’étend  le  long  des  contreforts  de  la  colline, 
jusqu’au  pied  du  Zaccar  : cette  montagne  domine  le  paysage 
à 1,500  mètres  d’altitude.  Ceux  qui  aiment  la  solitude,  les 
sensations  douces,  les  peintres  et  les  rêveurs  seront  heureux 
d’y  égarer  leurs  pas. 


1°  La  forêt  d'Hammam-Iî  irha.  — Le  train  s’arrête  à Rou- 


Medfa,  et  l’on  franchit  en  voiture  les  douze  kilomètres  qui 
séparent  la  station  de  rétablissement  thermal.  En  suivant  les 
lacets  qui  serpentent  sur  les  flancs  des  premiers  contreforts,  on 
s’élève  peu  à peu  au-dessus  de  la  vallée  de  l’Oued-Djer.  Le  pano- 
rama se  développe  et  la  vue  s’étend  sur  le  premier  plan  de 
collines  aux  tons  fauves  et  roux.  Le  paysage  avec  ses  lignes  de 
montagnes  qui  se  superposent,  dans  une  atmosphère  de  mélan- 
colie douce,  n’est  pas  dépourvu  de  grandeur.  Là-bas,  de  l’autre 
côté  du  val,  c’est  Vesoul-Benian,  avec  son  petit  clocher  et  une 
agglomération  de  maisons  dont  la  couleur  semble  se  confondre 
avec  les  tons  jaunes  du  sol.  Vesoul-Benian,  village  fondé  par 
des  colons  francs-comtois,  nom  bien  français  qui  s’unit  à un 
vocable  arabe,  mot  en  lequel  se  perpétue  sur  la  terre  algérienne 
le  souvenir  de  la  patrie  absente  ! 

Au  loin,  vers  le  sud,  pareil  à un  entablement  gigantesque, 
dans  une  coloration  bleue,  le  massif  du  Guntass.  A droite,  les 
collines  de  Tizi-Franco  et  les  contreforts  verdoyants  du  Zaccar 
qui,  avec  sa  coupole  majestueuse,  domine  les  vaux  abrupts  où 
s’épand  la  verdure  veloutée  et  claire  des  pins  serrés. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  délicieux  qu’une  promenade  à travers 
cette  forêt  qui  avoisine  l’établissement.  On  y a,  surtout  au 
printemps,  la  sensation  bienfaisante  du  calme  et  de  la  fraîcheur. 
En  général,  la  forêt  algérienne,  complantée  de  chênes,  de 
cèdres  ou  de  pins,  ne  ressemble  pas  à la  forêt  de  France  où  la 
variété  a un  si  grand  charme,  où  les  saisons  apportent  tour  à 
tour  leur  note  caractéristique,  le  printemps  les  verts  délicats  ' 
des  premières  pousses  et  les  frissons  du  renouveau,  F automne 
les  ors  des  feuilles  qui  meurent  et  l’hiver  le  charme  mélanco- 
lique au  milieu  des  arbres  qui  sommeillent.  Ici,  au  contraire, 
comme  une  compensation  à la  sécheresse  des  champs  brûlés 
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par  la  canicule,  la  forêt  est  toujours  verte,  immuable  dans  sa 
forme  et  dans  sa  vie. 

Le  sentier  qui  surplombe  la  vallée  et  contourne  à mi-flanc 
la  montagne  semble,  dans  la  monotonie  exquise  du  paysage  et 
l'apaisement  des  choses,  ne  devoir  jamais  aboutir  à un  terme. 
Les  pins  l'ombragent,  et  longtemps  les  pins  se  succèdent  avec 
les  mêmes  tons,  les  mêmes  contours.  Uniformité  de  sensation 
où  s'abolit  le  labeur  de  la  pensée.  A peine  deux  ou  trois  clai- 
rières d’où  l’on  aperçoit  d'abord  les  parois  violettes  du  Zaccar 
et  ensuite,  presque  au  terme  de  la  promenade,  dans  l'échan- 
crure des  monts  jaunis,  une  portion  de  mer  pareille  à une  vapeur 
bleue. 

Dans  ces  futaies  où  flottent  des  senteurs  balsamiques,  ce  sont 
des  fleurettes  délicates,  des  bruvères  à fleurs  roses  et  des  genêts 


piquetés  d'or  qui  égayent  les  sous-bois.  Au-dessus,  dans  un  ciel 
très  léger,  des  palombes  passent  comme  des  flocons  blancs. 


CHAPITRE  XV 

t 

Les  Établissements  financiers 


La  Banque  de  l’Algérie.  — Le  Crédit  Foncier  et  Agricole.  — La  Compagnie 
Algérienne.  — Le  Crédit  Lyonnais.  — Le  Crédit  Algérien.  — Les  Comptoirs 
d’Escompte  et  les  Caisses  d’Épargne. 


LES  ÉTABLISSEMENTS  FINANCIERS  ET  LE  CREDIT 


Pendant  longtemps,  en  Algérie,  T usure,  exercée  sous  toutes 
les  formes,  a été  une  plaie  pour  notre  pays.  L'argent  était  rare, 
la  confiance  limitée,  les  garanties  aléatoires.  On  en  profitait  et 
on  en  abusait  pour  prêter  à des  taux  usuraires.  Les  Arabes  et 
les  colons  étaient  particulièrement  exploités.  Sans  rééditer  ici 
les  tristes  révélations  qui  ont  été  faites  à cet  égard,  bornons- 
nous  à faire  un  historique  rapide  de  la  question. 

D'après  les  documents  réunis  par  M.  Maurice  Wahl,  on  avait, 
en  1835,  vaguement  fixé  à 10  pour  cent  le  taux  légal  en  matière 
civile,  en  laissant  d’ailleurs  toute  liberté  à 1 intérêt  conven- 
tionnel. C'était  ouvrir  la  porte  à tous  les  abus.  On  prêtait  à 13 
ou  20  pour  cent  sur  hypothèque,  à 20  ou  25  sur  billet.  En  1867, 
le  comte  Lebon  constata  dans  son  enquête  qu’en  Algérie  les 
agriculteurs  payaient,  avec  hypothèque,  de  8 à 12  pourcent; 
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de  10  h 18  sur  billet.  Quand  on  s’adressait  aux  Arabes,  il  n’y 
avait  plus  de  limite.  En  1881  seulement,  on  ramena  à 6 pour 
cent  le  taux  de  l’intérêt. 

Pour  réagir  contre  des  opérations  louches  et  la  rapacité  des 
prêteurs,  le  gouvernement,  dès  1849,  favorisa,  dans  la  mesure 
du  possible,  l’installation  d’un  Comptoir  d’escompte  et  en 
1851,  par  une  loi  spéciale,  créa  la  Banque  de  l’Algérie  qui  fut 
autorisée  désormais  à a émettre  des  billets  ayant  cours  légal, 
))  à recevoir  des  dépôts,  à faire  des  prêts  sur  titres  et  à escompter 
))  le  papier  de  commerce  )>. 


LA  BANQUE  DE  L’ALGÉRIE 

Un  tableau  indiquant  la  progression  rapide  des  opérations 
d’escompte  sera  utile. 

L’escompte,  après  avoir  oscillé  entre  6,  5 et  même  4 %,  suit 
les  fluctuations  du  marché. 


TOTAL  DES  ESCOMPTES 


TOTAL  DES  ENCAISSEMENTS 


ANNÉES 


— 

Nombre  des  effets 

Sommes 

Nombre  des  effets 

Sommes 

1851-52 . . 

)) 

8 700.800 

)) 

)) 

1859-60  . 

)) 

53.000.000 

)) 

)) 

1869-70 . . 

)) 

153.000.000 

)) 

)) 

1879-80 . . 

423.535 

351.000.000 

)) 

)) 

1884-85 . . 

538.851 

526.393.457 

)) 

)) 

1889-90 . . 

352.911 

320.451.324 

)) 

)) 

1894-95 . . 

343.349 

434.499.120 

)) 

)) 

1896-97  . . 

324.027 

415.904.765 

163.402 

96.877.624 

1897-98. . 

273.005 

352.818.271 

157.948 

90.420.965 

1898-99. . 

336.831 

421.196.138 

189.032 

85.285.425 

Le  total 

de  l’agio  s’est  élev 

é pour  les  trois  derniers  exercices  : 1°  à 

3,456,965 

francs  ; 2°  à 3,633,431  francs  ; 3°  à 

3,412,264  francs. 
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On  remarquera  que  le  total  le  plus  élevé  fut  atteint  à la  fin 
de  l'exercice  1884-1885.  Il  suffira  de  lire  le  rapport  si  documenté 
de  M.  Pareux,  censeur  de  la  Banque,  pour  comprendre  nette- 
ment les  raisons  de  ces  fluctuations.  En  1880,  l'Algérie  était  en 
grande  faveur;  c'était  le  pays  d'élection  vers  lequel  tous  les 
regards  étaient  tournés.  Le  phylloxéra  qui  avait  si  cruellement 
éprouvé  le  vignoble,  les  déceptions  résultant  de  la  culture  des 
céréales,  la  dépréciation  delà  propriété  étaient  autant  de  causes 
qui  avaient  provoqué,  à la  fois,  le  découragement  chez  les  viti- 
culteurs du  Midi  de  la  France  et  le  désir  de  tenter  la  fortune  sur 
une  terre  nouvelle  et  féconde,  ouverte  à toutes  les  activités. 

L’apport  de  capitaux,  les  travaux  agricoles,  l’installation  du 
matériel  vinaire,  les  constructions  donnèrent  naissance  à une 
prospérité  un  peu  factice,  il  est  vrai,  sans  parler  des  industries 
qui  se  multiplièrent  à la  faveur  de  ce  mouvement  insolite  dont 
la  répercussion  se  fit  sentir  partout. 

Entre  1880  et  1883,  le  cours  de  l'action  de  la  Banque  de 
l’Algérie  s’éleva  à 2,235  fr.  58  et  à 2,203  fr.  42.  En  1884,  les 
escomptes  montèrent  jusqu'à  526,393,457  francs. 

Malheureusement,  on  avait  voulu  faire  trop  grand  et  trop 
vite  et  les  déceptions  suivirent  les  enthousiasmes  irréfléchis.  Des 
emprunts  contractés  ne  purent  être  remboursés  ; les  intérêts 
eux-mêmes  étaient  soldés  en  papier.  En  1887,  époque  à laquelle 
le  danger  était  imminent,  M.  Nelson  fut  appelé  à la  direction 
de  la  Banque.  Dans  son  premier  rapport,  il  exposa  la  situation 
sans  ambages. 


La  question  du  domaine  était  assez  complexe.  Par  suite  d'évé- 
nements imprévus,  la  Banque  est  devenue,  bon  gré  mal  gré, 
propriétaire  d'un  vaste  domaine  foncier  dont  la  gérance  et 
l’administration  lui  incombèrent  par  la  force  des  choses. 
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L’exploitation  du  domaine  qui,  en  1891-1892,  se  soldait  par 
un  déficit  de  40,566  francs,  donnait  au  contraire,  dans  une 
période  de  cinq  années  (de  1892  à 1896),  un  bénéfice  net  de 
2, 231, 396  francs,  somme  attribuée  à l'amortissement  du  « compte 
Domaine  ». 

Il  y a donc,  sur  ce  point,  une  amélioration  sensible  et  un 
grand  progrès. 

Relativement  au  domaine,  deux  questions  avaient  été  posées 
au  Conseil  d’administration  : 

Conservation  par  la  Banque  de  son  domaine,  tout  en  prenant 
les  mesures  nécessaires  pour  suppléer  à l’immobilisation  de 
cette  partie  de  l’actif,  — ou  constitution  d’une  Société  en  vue 
de  l’achat  de  ce  domaine. 

C’est  cette  seconde  solution  qui  a été  définitivement  adoptée  : 
le  Ministre  des  finances  ayant  subordonné  le  projet  de  renou- 
vellement du  privilège  à la  vente  immédiate  du  domaine,  une 
Société  s’est  constituée  pour  acheter  ce  domaine  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

La  ((  Société  Domaniale  Algérienne  » acquiert,  au  prix  de 
8 millions,  le  domaine  de  la  Banque  de  l’Algérie,  c’est-à-dire 
tous  les  immeubles  urbains,  ruraux  et  autres  possédés  par  ladite 
Banque. 

La  Société,  dont  le  siège  est  à Alger,  est  constituée  au  capital 
de  5 millions  de  francs,  divisé  en  10,000  actions  de  500  francs 
chacune.  Elle  devra  servir  à la  Banque  un  intérêt  réduit  de 
3,50%  sur  les  versements  qui  seront  effectués  dans  une  période 
de  trois  années. 

Un  prêt  d’un  million  de  francs,  considéré  comme  suffisant 
pour  le  fonds  annuel  de  roulement,  sera  fait  par  la  Banque,  au 
même  taux  d’intérêt. 
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Tout  compte  fait,  ces  dispositions  nouvelles  sont  pour  la 
Société  domaniale  plus  avantageuses  que  les  conventions  anté- 
rieures, qui  n'avaient  pas  eu  l'agrément  du  Ministre  des  finances. 

En  somme,  telle  qu'elle  se  présente,  l'opération  est  bonne  pour 
la  Banque  et  sera  fructueuse  pour  les  souscripteurs. 

Dans  le  bilan  du  31  octobre  1899,  le  domaine  figure  pour 
10,320,854  francs  et  le  revenu  net,  malgré  la  mauvaise  récolte, 
pour  750,000  francs.  C'est  un  revenu  qui  excède  7 %.  Mais 
n'oublions  pas  qu'à  la  fin  de  l'exercice  1897-98  ce  revenu  net 
atteignait  919,177  francs. 

Rappelons  que  ce  domaine  est  constitué  par  une  trentaine  de 
fermes  et  quelques  immeubles  répartis  dans  les  régions  d'Alger, 
de  Bône,  d'Oran,  de  Philippeville,  de  Tlemeen,  de  Djidjelli  et 
de  Jemmapes. 


» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 


« La  loi  du  8 juillet  1899  n'avait  prorogé  que  pour  une  année 
le  privilège  de  la  Banque.  Il  est  presque  certain  que  ce  privi- 
lège sera  renouvelé  pour  une  longue  période,  surtout  à la 
suite  des  concessions  faites  par  ce  grand  établissement  finan- 


cier : faculté  d'augmentation  du  capital;  création  de  nouvelles 
succursales,  de  bureaux  auxiliaires  et  d'agences  ; escompte 
de  papier  sur  l'étranger  ; escompte  des  warrants  agricoles  ; 
prêt  à l'État,  sans  intérêt  et  pour  la  durée  du  privilège,  d une 
somme  de  trois  millions  destinée  aux  établissements  de 
crédit  agricole  ». 


Espérons  donc  que  la  solution  sera  conforme  à Lavis  du 
Gouverneur,  aux  désirs  légitimes  des  actionnaires  et  aux  inté- 
rêts de  la  colonie.  Les  services  incontestables  que  la  Banque  a 
rendus  à la  colonisation,  les  améliorations  notables  qui  ont  été 


» 
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faites  dans  son  organisme  financier,  l’appui  et  le  concours  qu’elle 
prêtera  encore  à l’agriculture  et  au  commerce  sont  d’un  bon 
augure  pour  l’avenir. 

Une  des  plus  lourdes  charges  de  la  Banque  consiste  dans  les 
intérêts  que  celle-ci  est  tenue  de  payer  au  Trésor.  De  1874  à 
1897,  le  total  de  ces  sommes  s’est  élevé  à 11,284,124  francs. 

Des  mesures  très  importantes  ont  été  prises  au  cours  du 
dernier  exercice  : le  taux  de  l’ escompte  du  papier  commercial 
a été  abaissé  de  5 0/0  à 4 0/0.  Le  change  entre  la  métropole  et 
la  colonie  a de  fait  disparu,  le  Trésor  ayant  réduit  les  condi- 
tions de  ses  émissions  aux  seuls  frais  de  timbre  proportionnel. 

La  situation  de  la  Banque  de  l’Algérie  est  aussi  satisfaisante 
que  possible  : 

Au  31  octobre  1899,  la  circulation  fiduciaire  s’élevait  à 
96,804,100  francs,  avec  une  augmentation  de  5,452,650  francs 
sur  1898.  Le  total  des  versements  aux  réserves  est  de 
3,192,925  francs. 

Les  résultats  définitifs  s’établissent  de  la  façon  suivante 
en  1899  : 


Bénéfices  bruts 5.909.687  francs. 

Dépenses 2.084.176  — 

Bénéfice  net 3.825.511  francs. 


supérieur  de  30.883  francs  à celui  de  1898. 

Il  a été  attribué  : 

15  fr.  62  par  action  nominative  ; 
15  francs  par  action  au  porteur. 
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LE  CRÉDIT  FONCIER  ET  AGRICOLE  D’ALGÉRIE 


Le  Crédit  Foncier  d'Algérie  a son  siège  à Alger.  C’est  une 
Société  anonyme  au  capital  de  30  millions  de  francs,  dont 
15  millions  ont  été  versés.  Le  Crédit  Foncier  a des  succursales 
à Paris,  4,  rue  Mogador  ; à Marseille,  43,  rue  de  Grignan  ; 
à Tunis,  à Bône,  à Constantine,  à Oran  et  à Philippeville. 

Principales  opérations  de  la  Société  : 

Comptes  de  chèques,  comptes  à vue,  comptes  à sept  jours, 
comptes  à échéances,  comptes  courants  ; encaissements  d’effets 
sur  l’Algérie  et  la  Tunisie,  sur  Paris,  sur  les  succursales  de  la 
Banque  de  France,  sur  la  province  déplacée,  sur  la  Corse  et 
l’étranger,  etc.,  etc.  Le  Crédit  Foncier  d’Algérie  a été  surtout 
créé  en  vue  de  prêts  hypothécaires  et  communaux  ; il  y ajoute 
des  opérations  de  banque. 

Le  total  des  prêts  hypothécaires  et  communaux  faits  en 
participation  avec  les  fonds  du  Crédit  Foncier  de  France 

s’élevait  au  début  de  1899  à 81.913.356  francs. 

d’ou  un  bénéfice  de 377.922  — 

Les  prêts  faits  à l’aide  du  capital  social,  avec  garanties 
hypothécaires,  s’élèvent  à 3.243.857  francs. 

Le  mouvement  du  portefeuille,  en  1898,  s’établit  de  la 
manière  suivante  : 

Effets  entrés 227.459.558  francs. 

Effets  sortis 200.935.527  — 

Solde  au  31  décembre  1898 26.500.000  — 

Les  effets  en  circulation  avec  l’endos  de  la  Société  s'élevaient 
à la  même  date  à 8. 27 i. 833  francs. 
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Le  domaine  encore  fort  important  du  Crédit  Foncier  d’Algérie 
peut  se  diviser  de  la  façon  suivante  : 


Hôtels  et  mobiliers 1.759.482  francs. 

Propriétés  rurales 4.145.362  — 

Cheptel 3.100  — 

Immeubles  du  XVIe  arrondissement . . 5.177. 802 

— boulevard  Montparnasse. . 1.927.622  — 

Magasins  généraux 130.000  — 


Au  total 13.143.368  francs. 


Les  142  immeubles  du  domaine  algérien  ont  une  valeur 

vénale  de 3.703. 800  francs. 

Leur  superficie  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Propriétés  urbaines  : 64  hectares  48  ares  51  centiares. 

— rurales  : 9.233  hectares  73  ares  80  centiares. 

La  plus  importante  de  ces  propriétés,  au  point  de  vue  de 
l’avenir,  est  l’établissement  thermal  d’Hamman  R’hira. 

Le  revenu  net  du  domaine  en  Algérie  est  de. . 91 .683  francs. 
Les  immeubles  situés  à Paris,  à savoir  : 


28  maisons  (rues  des  Belles-Feuilles,  de  la  Pompe,  etc.) 
donnent  un  produit  net  de  166.355  francs;  les  8 maisons  sises 
boulevard  Montparnasse,  rue  d’Alençon  et  avenue  du  Maine, 
65.319  francs. 

En  résumé,  le  Crédit  Foncier  d’Algérie,  en  pleine  voie  de 
prosdérité,  a réalisé,  en  1898,  un  bénéfice  net  de  1.321 .444  fr. 
sur  lesquels  750.000  francs  ont  été  prélevés  pour  payer  aux 
actionnaires  un  dividende  de  12  fr.  50  par  action. 
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LA  COMPAGNIE  ALGÉRIENNE 


En  1866,  une  société  à la  fois  industrielle  et  financière  se 
forma  sous  la  dénomination  de  Société  générale  Algérienne. 
Malgré  la  faveur  officielle  et  l’appui  du  gouvernement  impérial, 
au  début  de  sa  fondation,  elle  n’eut  que  des  déboires.  Elle 
disposait  d’un  capital  social  de  100  millions  qu’elle  devait 
employer  à de  grands  travaux  publics  et  industriels  et  aussi  à 
des  essais  de  colonisation.  En  outre,  elle  devait  faire  à l'État 
l’avance  d’une  somme  égale  et  reçut,  en  compensation,  100,000 
hectares  pour  y établir  des  exploitations  agricoles.  Les  pertes 
nombreuses  furent  suivies,  en  décembre  187?,  d’une  liquidation. 

La  Compagnie  Algérienne  lui  succéda.  Tout  en  restant  pro- 
priétaire d'un  vaste  domaine  de  96,000  hectares  qu'elle  continue 
à exploiter,  elle  tend,  de  plus  en  plus,  à réduire  son  action  à des 
opérations  de  banque  et  d'escompte  faites  et  dirigées  avec  habi- 


leté et  prévoyance.  L’avance  de  87  millions  qui  avait  été  faite  à 
l’État  par  la  Société  générale  Algérienne,  entre  1866  et  1877,  a 
été  remboursé  pour  le  capital  restant  dû,  en  vertu  de  la  loi  du 
28  décembre  1892.  L’État  a réalisé,  grâce  à ce  remboursement, 
une  économie  annuelle  de  931,000  francs. 


Le  grand  domaine.  — Les  terrains  que  possède  la  Compagnie 
Algérienne  proviennent  principalement  de  la  vente  faite  par 
l'État  à la  Société  générale  Algérienne,  aux  termes  de  la  conven- 
tion du  18  mai  1865,  moyennant  une  rente  de  l franc  par  hec- 
tare payable  pendant  50  années.  La  plus  grande  partie  de  ce 
domaine  est  située  dans  la  province  de  Constantine,  aux  envi- 
rons de  Bône  et  surtout  dans  le  massif  de  l’Oued-Zenati  (73,000 
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hectares).  Cette  vaste  région,  à une  altitude  moyenne  de  700 
mètres,  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

40,000  hectares  labourables,  dont  20,000  conviendraient  à la 
culture  de  la  vigne  ; 30,000  hectares  en  pâturages,  et  3,000  en 
broussailles.  Les  principaux  centres  ou  villages  créés  par  la 
Compagnie  sont  Aïn-Abid,  Aïn-Regada  et  l’Oued  - Zenati, 
tous  placés  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Kroub  à Guelma. 
Des  agents  y résident  ; quatre  autres  agences  sont  placées  à 
l’Oued-Besbès,  à Bordj-Sabath,  à El-Haria  et  à Sellaoua. 

Les  transactions  (ventes  et  locations)  sont  faites  de  gré  à gré. 
La  Compagnie  Algérienne  possède  en  outre,  dans  les  environs 
d’Alger,  des  terrains  à bâtir  qu’elle  met  en  vente  : 

Premier  groupe  : Télemly  et  boulevard  Bon-Accueil  (19  francs 
le  mètre  carré). 

Deuxième  groupe  : le  Hamma  (16  francs  le  mètre  carré). 
Troisième  groupe  : boulevard  Bru  (de  7 à 12  francs). 
Quatrième  groupe  : terrains  de  Birmandreïs  (de  2 à 3 francs). 
Le  bilan,  au  31  décembre  1898,  témoigne  d’un  accroissement 
sensible  dans  les  opérations  de  cette  banque  : 

A l’actif,  les  Caisses  et  Banques  s’élèvent  à 2,498,083  fr.  46  c. 
en  augmentation  de  734,786  fr.  62  c.  sur  l’exercice  précédent. 
Les  Effets  en  portefeuille  représentent  un  chiffre  de  42,662,353  fr. 
93  c.  en  augmentation  de  4,524,546  fr.  57  c.  Il  y avait,  en 
outre,  au  31  décembre,  pour  7,516,131  fr.  70  c.  de  valeurs  en 
circulation  avec  l’endos  ou  la  garantie  de  la  Compagnie,  soit 
3,276,693  fr.  83  c.  de  plus  qu’au  31  décembre  1897. 

De  pins,  les  bénéfices  nets  se  sont  élevés  à 1,453,201  francs, 
sur  lesquels  on  a attribué  aux  actionnaires  : 1°  750,000  francs 
comme  paiement  de  l’intérêt  à 5%;  2°  300,000  francs  à titre 
de  dividende.  Le  capital  de  la  Compagnie  est  de  15  millions. 
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CRÉDIT  LYONNAIS 


Le  rapport  du  Conseil  d'administration  à l'Assemblée  générale 
ordinaire  du  28  mars  1899  ne  comprend  qu'un  résumé  du  bilan 
général  au  31  décembre  1898,  sans  faire  mention,  dans  le  détail, 
des  opérations  de  chaque  succursale. 

Le  résumé  de  l'inventaire  se  borne  à indiquer,  pour  l'ensemble, 
un  bénéfice  net  de  25,051,500  francs  pour  1898,  ce  qui  a permis 
d'attribuer  un  dividende  de  40  francs. 

La  succursale  d'Alger  est  en  voie  de  prospérité.  Le  Crédit 
Lyonnais  a,  en  outre,  dés  agences  à Oran,  à Constantine,  à 
Philippeville  et  à Bel-Abbès. 

Le  montant  des  effets  escomptés  s'est  élevé,  dans  les  cinq 
agences  algériennes,  en  1897,  à 156,800,390  francs  et,  en  1898, 
à 216,823,221  francs,  avec  une  augmentation  très  sensible  de 
60,022,831  francs. 


CRÉDIT  ALGÉRIEN 

Le  Crédit  Algérien  a été  fondé  en  1880  pour  une  durée  de 
90  ans,  au  capital  de  10  millions.  Le  siège  social  est  à Paris, 
10,  place  Vendôme,  et  à Alger,  6,  rue  Clauzel.  Ses  principales 
opérations,  conduites  avec  beaucoup  de  tact  et  de  prudence, 
consistent  à souscrire  ou  à émettre,  avec  ou  sans  garantie,  des 
emprunts  d'États,  de  villes  et  d’établissements  publics,  etc.,  etc. 
Citons  notamment  l'emprunt  (1897)  de  la  ville  de  Belfort; 
l'emprunt  (1897)  du  département  d’Oran;  l'emprunt  (1898)  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue  (deuxième 

émission)  ; l'emprunt  (1898)  de  la  ville  d'Aïn-Témouchent,  etc. 

17 
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Résumé 

Les  opérations  de  banque  faites  par  les  établissements 
algériens  et  comprenant  à la  fois  le  mouvement  des  escomp- 
tes en  Algérie  et  des  affaires  avec  la  France  ont,  en  1898, 
atteint  le  total  de  1,522,139,412  francs,  avec  une  augmen- 
tation de  84,882,024  francs  par  comparaison  avec  l’année 
précédente. 


1898 

1897 

Banque  de  l’Algérie 

448.268.319 

499.147.102 

Compagnie  Algérienne 

528. 919. 250 

461.279.448 

Crédit  Foncier 

227.459.558 

213.911.772 

Crédit  Lyonnais 

216.823.221 

156.800.390 

29  Comptoirs  d’Escompte 

100.669.063 

106.118.676 

Totaux 

1.522.139.412 

1.437.257.388 

Le  crédit  agricole  est  loin  d’être  organisé  en  vue  de 
répondre  aux  besoins  urgents  et  immédiats  de  l’agriculture 
coloniale.  Les  Comptoirs  d’escompte,  dans  une  certaine 
mesure,  mais  encore  de  façon  très  insuffisante,  s’efforcent 
de  combler  cette  lacune  : ils  font  des  opérations  de  banque 
et  d’escompte,  des  prêts  sur  billet,  sur  hypothèque  et  sur 
nantissement. 
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COMPTOIRS  D’ESCOMPTE 


ALGER 


ORAN  CONSTANTINE 


Arba. 

Boularik. 

Rouïba. 

Chélif  (Orléansville). 
Aflreville. 

Coléa. 

Douéra. 

Marengo. 

Médéa. 

Rouïba. 

Tizi-Ouzou. 


Aïn-Témouchent. 

Arzew. 

Bel-Abbès. 

Mascara. 

Relizane. 

Sl-Gloud. 

S-Denis-du-Sig. 

Tlemcen. 

Mascara  (Caisse  agricole). 


Aïn-Beïda. 

Guelma. 

Mila. 

Philippeville. 

Soukahras. 

Sétif. 

Batna. 

Guelma  (Caisse  agricole). 


CAISSES  D’ÉPARGNE 


Des  Caisses  d’épargne  existent  à Alger,  à Oran,  à Mosta- 
ganem,  à Tlemcen,  à Constantine,  à Bône  et  à Philippeville, 
sept  en  tout.  Au  1er  janvier  1899,  le  nombre  des  livrets  en 
circulation  s’est  élevé  à 17,254.  Les  indigènes  musulmans  ne 
représentent  que  1,5  sur  le  nombre  total  des  livrets  ouverts 
au  cours  de  l’année  1898. 

Le  capital  en  dépôt  dans  les  caisses  des  sept  établissements 
s’élève  à 5,034,514  francs. 
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CHAPITRE  XVI 


Postes  et  Télégraphes 


Lignes  téléphoniques.  — Caisse  d'épargne  du  département  d’Alger. 

Recettes  de  1881  à 1898 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

L'Algérie  comptait,  au  30  septembre  L 899 , 571  établissements 
postaux  et  télégraphiques. 

Au  31  décembre  1898,  dans  le  réseau  télégraphique  et  télé- 
phonique de  l’État,  la  longueur  des  lignes  aériennes  était  de 
9,172  kilomètres  et  le  développement  du  réseau  souterrain  de 


12,380  mètres. 


Le  nombre  de  télégrammes  expédiés  pendant  l’année  1898 
s’élève  à 1,677,530  et  les  taxes  à 1,415,383  francs. 


Opérations  de  toute  nature  effectuées  par  le  service  des  Postes 

et  Télégraphes  en  189 8 


Produits  postaux 


télégraphiques 
téléphoniques  . 


4.718.37G  francs. 
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Mandats  émis,  montant 41.881.102  francs. 

— payés,  — 32.997.208  — 

Valeurs  déclarées,  nombre 211.832 

Lettres  et  objets  recommandés,  nombre 424.678 

Valeurs  à recouvrer,  montant 25.807.789  francs. 

Caisse  d’épargne,  versements 9.834.621  — 

— remboursements 8.049.777  — 

Colis  postaux,  exportation 201.577 

— importation 585.939 


Nous  donnons  plus  loin  les  opérations  de  la  Caisse  d’épargne 
postale  dans  le  département  d’Alger. 
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Postes  8c  Télégraphes 

Recettes  des  Postes  et  Télégraphes  en  Algérie  de  1881  à 1899 


ANNÉES 


1897 

on  o 


PRODUITS 


POSTAUX 


3.054.300  » 
3.118.200  » 
3.134.686  » 


PRODUITS 


TELEGRAPHIQUES 


1.338.400  » 
1 . 346 . 900  » 
1.458.587  » 


PRODUITS 


TELEPHONIQUES 


110.600  » 
109.300  » 
125.103  » 


TOTAL 


1 EXERCICES 

RECETTES 

POSTES 

TÉLÉGRAPHES 

TOTAL 

1881 

1 631.869  90 

1.161.630  08 

2.793.499  98 

1882 

1.770.559  95 

1.170  357  11- 

2.940.917  06 

1883 

1.983.356  24 

1.156  208  27 

3.139.564  51 

1884 

1.964  138  59 

1.246.678  05 

3.210.816  64 

1885 

2.217.933  54 

1.274.329  06 

3.492.262  60 

1886 

2.229.768  04 

1.269.285  41 

3.599.053  45 

1887 

2.307.289  72 

1.270.142  38 

3.577.432  10 

1888 

2 493.534  35 

1.276.994  87 

3.770.529  22 

1889 

2.571  604  74 

1 .264.995  20 

3.836.599  94 

1890 

2.643.503  76 

1.304.870  11 

3.948,373  87 

1891 

2 571.600  » 

1.265.000  » 

3.836.600  » 

1892 

2.780.200  » 

1.320.700  )) 

4.101.900  » 

1893 

2.774.700  » 

1.281.700  )) 

4.056.400  )) 

1894 

2.869.200  » 

1.293.200  » 

4.162.400  » 

1895 

2.989.700  » 

1.354.100  » 

4.343.800  » 

4.503  300  » 
4 574  400  » 
4.718.376  » 
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